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Petit lexique  
de l'évaluation

Évaluation
Appréciation objective de la valeur d’une action 
(programme, mesure, dispositif) au regard de critères 
(tels que la pertinence, l’efficience, l’efficacité, l’effet 
et l’impact), en vue d’apporter des connaissances et 
d’éclairer la décision publique relative à cette action 
(poursuite, réorientation, modification, arrêt).

Pertinence
Adéquation entre les objectifs poursuivis par l’action 
et les enjeux ou difficultés auxquels elle entend 
répondre.

Efficacité
Mesure des résultats d’une action en regard  
des objectifs poursuivis.

Efficience
Mesure des résultats d’une action en regard  
des moyens mobilisés.

Effet
Changement attendu ou non d’une situation  
à la suite de la mise en œuvre d’une action.

Impact
Effet positif ou négatif induit par une action sur 
les publics ciblés ou sur les territoires auxquels 
appartiennent ces publics.

Contexte

Efficience

Efficacité

Effets

Source
ONPV, CGET, Comment 
évaluer les contrats  
de ville ? Méthodologie 
pour une démarche 
locale, janvier 2017

des indicateurs

Le baromètre 
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Synthèse 2022/2023

Une troisième édition marquée  
par deux principaux changements 
• Une reprise du cahier des charges et de 

l’organisation générale des deux premières 
éditions  de l'évaluation.

• Un élargissement du périmètre et une évo-
lution de la méthodologie : 

- deux nouvelles Cités éducatives ont été 
créées et intégrées à la démarche d’évalua-
tion : Bron et Villeurbanne,

- le volet qualitatif a été conduit par l’inter-
médiaire de « groupes focus », des séances 
de travail thématiques réunissant une di-
zaine d’acteurs locaux concernés par la 
thématique traitée (cf. page 6). 

Des effets peu évidents pour les 
indicateurs de réussite, d’ambition 
scolaire et d’attractivité du 
territoire (approche statistique)*

Points positifs/éléments de satisfaction

• En matière de réussite et d’ambition scolaire 
(axe 1), on note : 

-  un maintien du niveau des élèves de CP et de 
CE1 en français et en mathématiques,

- un maintien du niveau en mathématiques 
aux évaluations de sixième.

• S’agissant de l’attractivité du territoire (axe 
1), on observe un recul notable de l’évite-
ment scolaire au collège, qui atteint son plus 
bas niveau depuis 2018.

Points négatifs/sources de vigilance

• En matière de réussite et d’ambition scolaire 
(axe 1) :  

- les résultats sont dans l’ensemble moins 
satisfaisants en 2022 qu’en 2021, tout en 
restant meilleurs qu’en 2019 (avant la crise 
sanitaire) ;

- les résultats au brevet des collèges flé-
chissent, alors qu’ils sont stables dans les 
autres territoires ;

- le niveau en français baisse fortement aux 
évaluations de sixième, mais ce constat s’ap-
plique à l’ensemble des territoires ; 

- le niveau en seconde baisse globalement, 
particulièrement en mathématiques.

• S’agissant de l’attractivité du territoire (axe 1) : 

-  La répartition par CSP reste dans l’ensemble 
constante ces dernières années, avec trois 
fois plus de catégories défavorisées chez les 
collégiens des Cités éducatives.

Une démarche reconnue pour  
son intérêt mais jugé complexe, 
une gouvernance originale  
mais perfectible (analyse  
des groupes focus)
Ce qui fonctionne bien/est apprécié

• En matière de promotion de la continuité 
éducative (axe 2), il apparait que : 

- les Cités éducatives facilitent la transversa-
lité dans la conduite des projets ; 

- elles participent au renforcement du mail-
lage local d’acteurs et de structures ; 

- elles permettent de créer et de conforter 
des liens avec les établissements scolaires ; 

- elles contribuent au développement de la 
participation des parents.

• S’agissant de l’ouverture du champ des pos-
sibles (axe 3) : 

- la transversalité et le renforcement du mail-
lage sont de nouveau mentionnés comme 
des éléments de satisfaction importants par 
les acteurs locaux qui insistent sur l’intérêt 
de la mise en réseau de l’ensemble des par-
ties prenantes ;

- l’appui financier apporté par les Cités édu-
catives est également très apprécié, dans la 
mesure où il permet notamment d’expéri-
menter de nouveaux projets, d’amorcer des 
démarches jusqu’alors en gestation et d’ac-
compagner des initiatives qui nécessitent 
des moyens.

Ce qui pose question/est déploré

• En matière de promotion de la continuité 
éducative (axe 2), il ressort que : 

- la coordination avec les dispositifs existants 
n’est à ce jour pas optimale, en particulier 
avec ceux relevant du droit commun ;

- la coopération entre des structures aux mo-
des de fonctionnement différents est com-
plexe et reste à améliorer ;

- la continuité des actions doit encore être ap-
profondie, notamment avec celles destinées 
à des tranches d’âge spécifiques (moins de 
trois ans et plus de dix-huit ans) ;

* Il est à noter que 
la mesure de ces 
effets est complexe 
et appelle à la 
prudence en raison 
de leur dimension 
multifactorielle  
(cf. encadré page 5).
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- la participation des parents nécessite elle aussi 
d’être confortée.

• S’agissant de l’ouverture du champ des possibles 
(axe 3) : 

- de nouveau, la coordination entre les par-
tenaires et les dispositifs existants apparait 
comme étant perfectible ; 

- la majorité des Cités éducatives ne se sont pour 
l’instant pas emparées de certains thèmes, 
comme les séjours à l’étranger, par exemple ;

- des incertitudes demeurent sur la poursuite de la 
demarche et des financements qu’elle apporte*.

Principales attentes et suggestions 
formulées par les acteurs locaux
• Renforcer la coordination et les passerelles 

entre les différentes institutions impliquées 
dans les Cités éducatives.

• Clarifier le rôle des enseignants dans la dé-
marche.

• Clarifier et renforcer le rôle des parents, en al-
lant notamment chercher ceux qui sont le plus 
éloignés du champ scolaire.

• Inscrire les projets dans la durée et tisser des 
liens entre eux.

• Donner aux acteurs locaux suffisamment de 
temps pour s’investir dans les Cités éducatives 
en parallèle de leurs activités courantes.

• Privilégier la conduite d’actions appelées à se 
poursuivre.

• Anticiper la fin des financements en cherchant 
dès à présent des relais.

• Organiser des rencontres et temps d’échange 
entre différentes Cités éducatives.

• Améliorer la prise en compte des tranches d’âge 
les plus difficiles à approcher (moins de trois ans 
et plus de dix-huit ans).

• Valoriser davantage l’expérience et les compé-
tences internationales d’une partie des élèves.

• Investir davantage la thématique de la re-
cherche de stages, en approfondissant la 
connaissance du territoire et de ses besoins ain-
si que la concertation entre les partenaires.

L’essentiel : ce que l’on peut retenir  
en 2022/2023
• L’apport de la démarche des Cités éducatives appa-

raît, à ce stade, davantage dans la mise en réseau des 
acteurs et la transversalité qu’elle apporte dans la 
conduite des projets éducatifs que dans l’évolution 
des indicateurs statistiques de réussite aux diplômes 
ou de mixité scolaire. En effet, si certains indicateurs 
se stabilisent ou s’améliorent (niveau des classes de 
CP et de CE1 en français et en mathématiques, ni-
veau en mathématiques aux évaluations de sixème, 
niveau en français en seconde et évitement scolaire), 
d’autres se dégradent ou demeurent problématiques 
(résultats au brevet des collèges, niveau en français 
aux évaluations de sixième, niveau en mathématiques 
en seconde et répartition des catégories socioprofes-
sionnelles). 

• L’objectif des Cités éducatives est de renforcer les 
prises en charge éducatives des enfants et des jeunes, 
dans et en dehors du cadre scolaire, mais aussi avant 
l’âge scolaire et après 16 ans. A ce titre, leur efficacité 
ne peut être mesurée seulement à l’aune de l’évolution 
des résultats scolaires.

• Il convient par ailleurs d’être prudent car : 

- la démarche est encore récente ;

- la période de la crise sanitaire a perturbé son déroule-
ment ;

- de nombreux facteurs extérieurs aux  
Cités éducatives – sociaux, économiques, géogra-
phiques… – interviennent également ; 

- certains résultats ne sont pas propres aux Cités édu-
catives et concernent d’autres voire l’ensemble des 
territoires.

• Bien que jugée complexe à comprendre et à mettre en 
œuvre, la démarche est globalement appréciée par les 
acteurs locaux. La transversalité, l’effet réseau, ain-
si que les financements qu’elle apporte sont perçus 
comme des éléments contribuant à la dynamique par-
tenariale et, in fine, à la réussite scolaire des élèves, à 
la continuité des temps éducatifs et à l’ouverture du 
champ des possibles pour les enfants et les jeunes.

• Du temps semble toutefois nécessaire pour permettre 
à la démarche d’atteindre sa maturité et d’être pleine-
ment appropriée par les parties prenantes. Ce besoin 
d’inscription dans la durée se heurte à un manque par-
tiel de visibilité sur le long terme*, s’agissant notam-
ment de l’appui financier apporté par les Cités éduca-
tives aux différents territoires.

• La coordination globale, la coopération inter-struc-
tures, la continuité des actions à destination de cer-
taines tranches d’âges et la participation des parents 
apparaissent comme les principaux axes d’améliora-
tion sur lesquels il conviendrait de travailler davantage  
à l’avenir.

* Cette remarque 
formulée à plusieurs 
reprises dans les 
groupes focus est 
antérieure aux 
dernières annonces 
du Gouvernement 
sur la poursuite 
et l'extension des 
labellisations.
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Soixante-dix personnes réunies  
dans le cadre de groupes focus

Cinq groupes focus ont été organisés en 2022/2023. 

Réunissant entre sept et quinze personnes à chaque 
fois, ils ont permis de mobiliser près de 70 parti-
cipants au total : acteurs de l'Education nationale 
(chefs d'établissements, principaux de collèges, en-
seignants, chefs de file Education nationale...), du 
monde associatif (associations intervenant dans dif-
férents domaines tels que la culture ou le sport, par 
exemple) et représentants des collectivités locales 
impliquées dans la démarche (référents éducation 
des communes, notamment).

D'une durée moyenne de deux heures, les séances 
se sont déroulées dans les locaux de l'Agence d'ur-
banisme. Chaque groupe était consacré à un critère 
spécifique et animé de la façon suivante : 

• introduction / tour de table,

• rappel des principaux résultats de l'évaluation réa-
lisée l'an dernier,

• invitation des participants à s'exprimer de façon 
générale sur le critère débattu, puis à réagir à 
quatre affirmations présentées par les animateurs 
(exemple : êtes-vous d'accord / pas d'accord avec 
l'affirmation suivante : les parents d'élèves sont 
associés à la démarche d'évaluation des Cités 
éducatives),

• expression libre sur les attentes, besoins et propo-
sition d'amélioration.

Outre son intérêt méthodologique - l'émulation 
créée par l'échange collectif, la confrontation des 
points de vue, le partage d'expérience... - et pratique 
(gain de temps et mobilisation d'un grand nombre 
de participants), cette approche a également per-
mis de contribuer directement à la dynamique par-
tenariale : en réunissant à plusieurs reprises les 
parties prenantes dans un cadre à la fois formel et 
neutre (c'est-à-dire dans les locaux d'une structure 
indépendante, non commanditaire ni financeuse de 
l'évaluation), elle a offert aux acteurs locaux un es-
pace d'expression apprécié pour débattre et tenter 
d'améliorer la démarche. 
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Que pouvons-nous retenir de l’évaluation  
de la démarche des Cités éducatives en 2022/2023 ?

L’évaluation des cités métropolitaines offre un instantané à l’échelle d’un territoire 
à l’aune de plusieurs critères qui relèvent des objectifs des cités :

- conforter le rôle de l’école

- promouvoir la continuité éducative

- ouvrir le champ des possibles

C’est un bilan qui permet d’acter l’imprégnation progressive de la démarche au bé-
néfice d’une meilleure inter-connaissance et d’une plus grande collaboration entre 
tous les acteurs pour une prise en charge globale des publics. Ce bilan nous apprend 
aussi que l’organisation de la gouvernance reste un facteur déterminant dans la 
réussite des cités éducatives qui doit être confortée. 

Comment les premiers résultats encourageants  
qui sont observés pourraient-ils être confortés ? 

Il me semble que l’une des clefs du succès réside dans l’approfondissement de la 
logique coopérative en l’étendant aux usagers, en associant en particulier plus lar-
gement les familles et les élèves à la définition des besoins et des choix. L’articula-
tion de l’existant, la coordination avec le droit commun restent toujours des axes 
de progrès. Un accompagnement consolidé du parcours de chaque jeune passera 
également par un renforcement de la concertation avec les acteurs de l’école et no-
tamment les enseignants pour assurer une réelle cohérence éducative.

De nouvelles perspectives se dessinent-elles pour l’an prochain ?

L’évaluation des cités métropolitaines, par son périmètre, est une évaluation 
macroscopique qui donne des points de référence. De façon complémentaire, il 
paraît essentiel que la démarche évaluative s’ancre au cœur de chacune des cités, 
parce qu’elle est intégrative, réflexive et structurante. C’est une boucle de régulation 
qui va du besoin aux effets et qui est donc indispensable pour concevoir et mettre 
en œuvre des stratégies pertinentes, cohérentes, efficaces, et utiles. Enfin c’est une 
démarche qui croisant des regards interne et externe, engage et valorise. Je crois que 
c’est une piste vertueuse.

Nicolas Magnin

Inspecteur d’Académie,  

Directeur académique adjoint  

des services de l’Éducation nationale 

du Rhône

«

« Trois questions à...
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Introduction

Une démarche co-financée par l’Etat  
et la Métropole de Lyon, en partenariat  
avec le Rectorat

Une évaluation sur trois ans
L’Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine 
lyonnaise est missionnée par l’Etat et la Mé-
tropole de Lyon pour conduire une évaluation 
métropolitaine des Cités éducatives dans la 
métropole sur une durée initiale de trois ans. 

La démarche présentée ci-après s’appuie sur 
le travail et l'organisation des deux années 
précédentes, afin de garantir une régularité 
dans l’évaluation. Nous en rappelons ci-après 
les principaux points.

Objectifs et organisation
Une approche chemin faisant

Trois grands objectifs nationaux sont établis 
pour l'ensemble des Cités éducatives :

1. « Conforter le rôle de l’Ecole : là où elle 
est particulièrement attendue, l’école 
doit être attractive et rayonnante sur son 
environnement.

2. Promouvoir la continuité éducative : l’enjeu 
est d’organiser autour de l’école la continui-
té éducative, afin de construire un lien conti-
nu avec les parents et les autres adultes 
pouvant contribuer à la réussite dès le plus 
jeune âge et dans le périscolaire.

3. Ouvrir le champ des possibles : l’un des 
enjeux majeurs de la Cité éducative est 
d’aider les enfants et les jeunes à trouver, 
dans leur environnement, les clés de 
l’émancipation. Les partenaires visent ici à 
multiplier les opportunités d’ouverture et 
de mobilité sur le monde extérieur ».

Ces objectifs ont été déclinés à l’échelle mé-
tropolitaine en quinze grands critères com-
muns d’évaluation définis collectivement 
par le groupe technique d’évaluation, et qui 
constituent la feuille de route de la démarche 
d’évaluation.

Cette dernière est complémentaire des dé-
marches d’évaluation locale confiées dans 
chaque Cité éducative à un bureau d’études.

L’évaluation est initialement prévue sur trois 
ans, durant la phase expérimentale des Cités 
éducatives dans le cadre du protocole d’enga-
gements réciproques de 2019 du Contrat de 
ville métropolitain. Le temps T0 a été réalisé 
en 2021 et a donné lieu à une première publi-
cation2  ainsi qu’à un accompagnement des Ci-
tés éducatives à l’automne 2021. La démarche 
est reconduite en 2022 et 2023. 

Les objectifs de la mission confiée à l’Agence 
d’urbanisme sont :

- conduire une évaluation métropolitaine ;

- participer à la mise en place de la démarche, 
à l’animation du groupe technique évalua-
tion départementale des Cités éducatives et 
à la capitalisation des travaux ;

- réaliser le recueil des données en lien avec 
les acteurs de l’Éducation nationale et des 
Cités éducatives ainsi que l’analyse et la ré-
daction du rapport final.

1.  Les grands objectifs des Cités éducatives : www.citeseducatives.fr/le-projet/les-grands-objectifs

2.  « La démarche d’évaluation départementale des Cités éducatives dans la métropole de Lyon », août 2021, Cahier n°10 de 
l’observatoire partenarial de la cohésion sociale et territoriale », Document disponible sur le site de l’Agence d’urbanisme : https://
www.urbalyon.org/fr/CitesEducatives?from=obs

R
A

P
P E L

Source
Liens consultés  
le xx/xx/2023)
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OBJECTIFS 
D’ÉVALUATION

CRITÈRES D’ÉVALUATION COMMUNS SOURCES D’INFORMATION

Orientation n°1 – Conforter le rôle de l’École (structurer les réseaux éducatifs, prise en charge précoce, développer 
l’innovation pédagogique, renforcer l’attractivité des établissements…)

Réussite et ambition scolaire 1  Résultats aux évaluations nationales au cours de la 
scolarité obligatoire : CP, CE1, 6e, 2nde (GT et Pro), CAP 
et réussite aux examens : diplôme national du brevet 
(DNB) et Baccalauréat (voie générale et technologique 
et voie professionnelle) à l’échelle des 4 Cités 
éducatives (pas de l’établissement)

Rectorat de Lyon :
APAE, 
MENJ– DEPP

2  % d'élèves résidant en QPV engagés  
dans les cordées de la réussite

Rectorat de Lyon DRAIO, Base 
Elèves ou SYSCA, mars 2021 – 
géolocalisation et traitement par 
l’Agence d’urbanisme

Attractivité du territoire

Evolution de l’ambiance des 
établissements (climat scolaire)

3  % d’évitement des collèges publics des Cités 
éducatives (vers le privé ou le public hors Cités 
éducatives).

Fichier établissement N-1

4  % de Professions et catégories socioprofesionnelles 
(PCS) moyennes et favorisées dans les établissements 
des Cités éducatives

Rectorat de Lyon : MENJ– DEPP, APAE

5  Évolution de l'absentéisme par type 
d’établissements

DSDEN

Orientation n°2 – Promouvoir la continuité éducative (implication des parents, prises en charge éducatives prolongées  
et coordonnées, prévention santé, décrochage scolaire, citoyenneté)

Assurer une cohérence entre tous 
les temps de l’enfant/jeune

6  Évolution du nombre d’enfants/jeune,  
engagés dans des actions organisées dans un cadre 
multipartenarial en lien avec l’EN pour renforcer  
la continuité éducative dans la cité.

Questionnaire établissements 
scolaires + Groupe focus avec des 
acteurs identifiés par les troïkas des 
Cités éducatives

Un exercice facilité  
de la parentalité

7  Diversité des temps d’enrichissements partagés 
entre professionnels de l’éducation (formelle/non 
formelle) et les parents.

Questionnaire établissements 
scolaires + Groupe focus avec des 
acteurs identifiés par les troïkas des 
Cités éducatives

Une cité apaisée, des habitants 
mobilisés dans les dispositifs  
qui promeuvent les valeurs  
de la République

8  La participation des habitants des Cités éducatives 
aux instances de démocratie participative de la cité 
(mesure d’une évolution : à préciser)

Groupe focus avec des acteurs 
identifiés par les troïkas des Cités 
éducatives

9  Nombre et âge moyen de jeunes suivis par la PJJ
PJJ – données disponibles  
à la commune

Santé 10  Evolution des prises en charge d’élèves avec des 
troubles de santé et/ou d’apprentissage identifiés à 
l’occasion des visites médicales scolaires obligatoires 
(en attente – septembre 2021)

Groupe focus avec des acteurs 
identifiés par les troïkas des Cités 
éducatives

Orientation n°3 – Ouvrir le champ des possibles (insertion professionnelle et entreprises, mobilité, ouverture culturelle, 
numérique, « droit à la ville », lutte contre les discriminations…)

Ouverture culturelle et formation 11  Diversité des actions culturelles partenariales 
qui mobilisent les partenaires à l’échelle de la cité 
(Métropole, PTEAC, institutions culturelles)

Groupe focus avec des acteurs 
identifiés par les troïkas des Cités 
éducatives

Mobilité 12  Évolution du nombre de collégiens et lycéens 
participant à un dispositif de départ/échange  
à l’étranger (Erasmus + et/ou voyage culturel… (% de filles)

Questionnaire établissements 
scolaires + Groupe focus 

13  % de stages de 3e en dehors de la commune (%filles)
Questionnaire établissements 
scolaires + Groupe focus 

Insertion des jeunes 14  Niveau scolaire des décrocheurs de 16 à 18 ans 
suivis par les CIO (réflexion en 2022 : taux de retour en 
formation des jeunes de 16 à 25 ans)

Rectorat de Lyon/Plateforme de suivi 
et d’appui aux décrochés (PSAD)

15  Nombre de jeunes 18 – 24 ans percevant le RSA
Caf de Lyon

LES CRITÈRES D’ÉVALUATION COMMUNS 2021 PRÉCISÉS PAR LE GROUPE DE TRAVAIL ÉVALUATION
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Une gouvernance associant l’ensemble  
des parties prenantes

Le groupe technique évaluation métropoli-
taine des Cités éducatives s’est réuni une fois 
au cours de l’année 2023, associant les troïkas 
(chef de file Education nationale, délégué du 
Préfet, chef de projet opérationnel Cité éduca-
tive dans les communes), ainsi que l’ensemble 
des partenaires qui fournissent des données 
(Rectorat de Lyon, Direction des services dé-
partementaux de l'Éducation nationale DS-
DEN du Rhône, Protection judiciaire de la jeu-
nesse, Caf du Rhône).

Des réunions de travail ont été réalisées avec 
tous les fournisseurs de données et des entre-
tiens de cadrage ont été conduits avec chaque 
Cité éducative.

Le Service Prospective et Statistiques du Rec-
torat de Lyon a contribué à la co-production 
des données et a participé à l’analyse des ré-
sultats, de l’orientation 1 en particulier.

Un groupe technique restreint composé des 
pilotes de la mission (Etat, Métropole), du Rec-
torat de Lyon et de l’Agence d’urbanisme s’est 
réuni, et a échangé régulièrement pour définir 
les attentes communes (rapport final et temps 
d’échanges), partager les analyses et partici-
per à la relecture du rapport final. 

Les travaux ont été restitués au groupe de pi-
lotage le 29 juin 2023, réunissant les membres 
du groupe de travail évaluation, et présidé par 
Madame la Sous-Préfète à la Politique de la 
ville, par Monsieur le Directeur académique 
adjoint des services de l’Education nationale 
du Département du Rhône et par Madame 
la Vice-présidente de la Métropole de Lyon à 
l'éducation et aux collèges.

Cette année encore, un accompagnement 
à l’appropriation des données est proposé 
à chaque Cité éducative. Un temps collectif 
est prévu à l’automne, en vue d'apporter éga-
lement aux troïkas un appui à l’organisation 
d’une restitution locale.

Suivi des Cités éducatives  
à partir de l’année  
de labellisation
–  Suivi du total des 4 Cités éducatives 

labellisées en 2019 à partir des données 
de la rentrée scolaire 2019.

–  Suivi du total des 5 Cités éducatives 
labellisées en 2021 à partir  
de la rentrée 2021.

–  Suivi des sept Cités éducatives en 2022 
(Cités éducatives labellisées: Bron, 
Villeurbanne) à partir de la rentrée 2022.
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2022/2023
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Une évolution du périmètre 
d’analyse en 2022/2023
Quatre, puis cinq, puis sept Cités éducatives

En 2020, la démarche d’évaluation a été lan-
cée dans la métropole de Lyon avec quatre Ci-
tés éducatives. 

En 2021, une autre Cité a été labellisée. 

En 2022, deux nouvelles Cités ont enfin été 
créées. 

Ces sept Cités éducatives totalisent au-
jourd’hui près de 67 000 élèves répartis dans 
205 établissements. 

Les Cités éducatives présentent sur le terri-
toire du département du Rhône mais hors Mé-
tropole de Lyon ne sont pas concernées.

Établissements  

Maternelle 71

Elémentaire 67

Primaire 24

Collège 24

Lycée général et technologique 12

Lycée professionnel 9

Total sept Cités éducatives  
(hors Vaulx Sud)

205

Nombre d’établissements dans les sept Cités éducatives  
année scolaire 2022 – 2023

Nombre d’élèves dans les sept Cités éducatives 
année scolaire 2022 – 2023

Élèves

Effectifs en maternelle 14 634

Effectifs élémentaire 22 270

Collège 13 231

Lycée général et technologique 14 024

Lycée professionnel 3 739

Total sept Cités éducatives  
(hors Vaulx Sud)

66 786 Source
Rectorat de Lyon, 
année scolaire 2022 
– 2023

Année Communes concernées 

2020 • Etats-Unis, Langlet-Santy, Mermoz à Lyon 8e

• Minguettes, Clochettes à Vénissieux, Saint-Fons
• Grande Ile à Vaulx-en-Velin
• Ville nouvelle à Rillieux-la-Pape

2021 • Givors Grigny

2022 • Bron
• Villeurbanne

Liste des Cités éducatives présentes dans la métropole de Lyon
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Comparer ce qui est comparable :  
deux niveaux de présentation  
et de lecture

Les trois dernières Cités éducatives 
étant récentes, il n’est pas possible de 
présenter leurs résultats pour les années 
antérieures à leur création, ni de les com-
parer avec ceux des quatre premières Ci-
tés éducatives depuis le lancement de la 
démarche d’évaluation.

Dans ces conditions, il a été décidé de 
distinguer : 

- les résultats des quatre premières Ci-
tés éducatives consolidés, année par 
année, depuis 2019 ; 

- les résultats du total des sept Cités 
éducatives consolidés, sur la seule an-
née 2022/2023.

En parallèle, sont également présentés 
de façon distincte : 

- les résultats des établissements classés 
en réseaux d’éducation prioritaire (en 
dehors des quatre  Cités éducatives),  
année par année depuis 2019 ;

- les résultats des autres établissements 
implantés dans la métropole de Lyon 
(en dehors des quatre Cités éducatives 
et des établissements classés en 
réseau d’éducation prioritaire), année 
par année depuis 2019. 

2020 2021 2022

Part des élèves de CP présentant une maîtrise satisfaisante en français 
 dans la compétence "Comprendre les mots lus par l'enseignnant"

Total 4 Cités 
éducatives

Éducation prioritaire  
(hors 4 Cités éducatives)

Autres établissements 
métropole  

(hors 4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

48 44 49 54 48 55 75 74 75 52

2019

50 54 77

Exemple de la présentation des résultats
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Carte des deux nouvelles Cités éducatives labellisées en 2022
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Une méthodologie co-construite,  
à la fois quantitative et qualitative
La démarche d’évaluation repose en premier 
lieu sur l’analyse d’indicateurs statistiques 
produits par différentes institutions.

Des partenaires étroitement 
associés à l’analyse statistique
« Les partenaires fournisseurs de données 
(Rectorat de Lyon, services académiques, Pro-
tection judiciaire de la jeunesse (PJJ), Caf du 
Rhône) ont été rencontrés pour engager l’ac-
tualisation des indicateurs, prendre connais-
sance de l’évolution des outils informatiques 
(Adage, Caf du Rhône, PJJ), préciser les limites 
des données transmises. Puis, chaque parte-
naire a été sollicité pour partager l’analyse et 
participer à la relecture du rapport final. Huit 
groupes de travail par critère ont été réunis 
(visioconférence ou présentiel).  Au total, plus 
d’une quinzaine de réunions de travail se sont 
déroulées de janvier à juin 2023. » (source : 
Agence d'urbanisme de l'aire métropolitaine lyon-
naise, Cités éducatives : rapport 2022)

Trois options qualitatives 
complémentaires
En parallèle, d'autres outils sont mobilisés.

Des entretiens de cadrage avec les troïkas 
des Cités éducatives

Plusieurs membres des Troïkas ont été ren-
contrés dans le cadre d’entretiens de cadrage 
en vue de présenter le questionnaire adressé 
aux chefs d’établissements ainsi que le travail 
par groupe focus, et identifier les personnes à 
solliciter par critères (parentalité, participa-
tion des habitants, actions culturelles partena-
riales, séjour à l’étranger, stage de troisième, 
santé).

Un questionnaire adressé aux directeurs 
d’écoles et aux chefs d’établissements

Le questionnaire adressé aux directeurs 
d’école et aux chefs d’établissements a été 
reconduit en le complétant sur certaines ques-
tions, et en le modifiant au regard des conseils 
reçus de plusieurs chefs d’établissement.

La passation de ce questionnaire s’est dérou-
lée entre mars et juin 2023. Il a été relayé par 
les chefs de file Education nationale des Ci-
tés éducatives auprès de leurs collègues. Par 
rapport aux années précédentes, on note un 
maintien du taux de réponse des collèges et 
une augmentation sensible des réponses des 
lycées : ces établissements étant concernés 
par la quasi-totalité des questions, ils ont été 
priorisés dans les relances.

Des groupes focus avec les acteurs locaux

Cette année, l’approche qualitative a donc été 
organisée autour de groupes focus qui ont per-
mis l’échange et la confrontation des opinions 
autour des six thématiques correspondants à 
sept critères : cohérence éducative, parenta-
lité, santé, participation, ouverture culturelle, 
mobilité (séjours à l’étranger et stages de troi-
sième). Les échanges ont été animés à partir 
des conclusions de l’évaluation précédente.

Les groupes ont été organisés entre avril et mai 
2023 avec près d’une dizaine de participants, 
à chaque fois, issus des sept Cités éducatives. 
Les membres de la Troïka métropolitaine ont 
également proposé des personnes à solliciter.

Nouveauté : le traitement  
du critère 12
Cette année, pour la première fois, il a été pos-
sible de présenter une analyse du critère 12 
relatif au départ à l’étranger des élèves, en se 
basant sur le questionnaire à destination des 
chefs d’établissement ainsi que sur le groupe 
focus consacré à la Mobilité.

Fournisseurs  
de données

Région académique 
Auvergne Rhône-Alpes :

Rectorat de Lyon :  
Service Prospective  
et Statistiques (DPS), 

Délégation de région 
académique à l'information 
et à l'orientation (DRAIO)

Mission pour l’égalité  
des chances

Académie de Lyon 

- Délégation académique 
aux arts et à la culture 
(DAAC)

Ministère de la justice : 
Direction de la Protection 
judiciaire de la jeunesse 
(PJJ)

Caf du Rhône

Métropole de Lyon : 
Direction de l’insertion  
et de l'emploi

Taux de réponse au questionnaire

Année scolaire
2020-2021 
4 Cités 
éducatives

2021-2022
5 Cités 
éducatives

2022-2023
7 Cités 
éducatives

Maternelle, 
école primaire et 

élémentaire
52 % 55 % 34 %

Collèges 60 % 71 % 69 %

Lycées 
généraux et 

technologiques, 
lycées 

professionnels

33 % 42 % 52 %

Calendrier des groupes 

Cohérence éducative
28 avril 2023 - 8 personnes

Santé 
22 mai 2023 - 9 personnes

Parentalité
15 mai 2023 - 17 personnes

Participation
03 mai 2023 - 10 personnes

Ouverture culturelle
26 mai 2023 - 8 personnes

Mobilité  
(séjours à l’étranger  

et stage de troisième)
31 mai 2023 - 7 personnes
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CONFORTER  
LE RÔLE DE 
L'ÉCOLE

1



Réussite et ambition scolaire
Évaluations nationales  
et réussite aux examens

Questions évaluatives
–  Est-ce que la démarche cité éducative per-

met d’améliorer les résultats scolaires des 
élèves du CP au Baccalauréat  dans les Cités 
éducatives ? 

–  Est-ce que les écarts se réduisent entre les 
résultats des Cités éducatives, les établisse-
ments en réseau d’éducation prioritaire (hors 
quatre Cités éducatives) et les autres établis-
sements de la métropole ?

Contexte
Depuis 2015, la réduction des inégalités en ma-
tière de réussite scolaire est un objectif réaffirmé 
par la politique de la ville et l’éducation priori-
taire :

–  Le Contrat de ville de la métropole de Lyon 
(2015 – 2020, prolongé jusqu’en 2023) a pour 

objectif de réduire les écarts de réussite sco-
laire et d’appuyer la réussite éducative avec 
une plus forte mobilisation du droit commun.

–  L’Éducation nationale a redéfini sa géographie 
prioritaire en 2015. L’objectif de la réforme vi-
sait à réduire les écarts de performance entre 
les élèves scolarisés en éducation prioritaire et 
ceux qui ne le sont pas à moins de 10%.

Depuis la rentrée 2019, les Cités éducatives 
poursuivent cet objectif. Elles encouragent l’am-
bition scolaire, l’accompagnement des élèves sur 
la persévérance et l’orientation en renforçant les 
alliances éducatives sur le territoire.

Trois ans après, des premières évolutions se des-
sinent à partir des évaluations nationales, des 
réussites aux examens et du suivi des orienta-
tions scolaires.

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

Indicateurs de 1.1 à 1.10 : évaluations 
nationales pour les classes CP, CE1, sixième, 
seconde générale et technologique et seconde 
professionnelle. 

Mode de calcul (1.1 à 1.4) : nombre d’élèves 
présentant une maîtrise satisfaisante en 
français ou en mathématiques dans la 
compétence retenue / nombre total d’élèves 
présents selon le niveau (classes CP, CE1).

Mode de calcul (1.5 à 1.10) : nombre d’élèves 
présentant une maîtrise satisfaisante ou très 
bonne en français ou en mathématiques/
nombre total d’élèves présents selon le niveau 
(classes sixième, seconde GT et seconde 
professionnelle).

Indicateur 1.11 : taux de réussite au diplôme 
national du brevet (DNB) 

Mode de calcul : nombre d'élèves reçus  
au DNB / nombre d'élèves qui se sont 
présentés à l'examen.

Indicateurs 1.12 et 1.13 : note à l'écrit  
au brevet des collèges en français  
et en mathématiques.

Mode de calcul : somme des notes à l’écrit 
en français ou en mathématiques/nombre 
d’élèves présents aux épreuves écrites.

Indicateur 1.14 : taux de passage  
post-troisième.

Mode de calcul : nombre d’élèves passant  
du niveau 3e au niveau supérieur entre l’année 
N-1 et l’année N / nombre d’élèves du niveau 
troisième en année N-1.

Indicateurs 1.15 à 1.17 : taux de réussite  
au baccalauréat général, technologique  
et professionnel

Mode de calcul : nombre d'élèves reçus 
au baccalauréat général, technologique et 
professionnel / nombre d'élèves qui se sont 
présentés à l’examen. 

Contexte

Efficience

Efficacité

Effets

Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
Produire les analyses 
sur le total des Cités 
éducatives lors des 
présentations en groupe 
technique évaluation 
et dans le rapport 
rendu à l’échelle de la 
métropole de Lyon, aucun 
résultat présentant la 
comparaison des Cités 
éducatives n’est prévu 
dans ce type de rendu. 

Source
Rectorat de Lyon, MENJS-DEPP, 
APAE, 2019-2023

1cr
itè

re n°

QUELS INDICATEURS ?

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS
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Des compétences 
satisfaisantes en CP, stables 
depuis 2019 hormis une baisse 
l'année du confinement
Lors des évaluations nationales, plusieurs 
épreuves sont réalisées selon les différentes 
compétences à évaluer. Pour le calcul des in-
dicateurs de suivi des Cités éducatives, ont 
été retenues des compétences complexes 
qui mobilisent un grand nombre de savoirs et 
connaissances. 

En début de CP en 2022, la moitié des élèves 
accueillis dans une école des Cités éducatives 
présente une maitrise satisfaisante dans la 
compétence "comprendre des mots lus par 
l'enseignant" et/ou dans la compétence "ré-
soudre des problèmes en mathématiques". 
Cette part est comparable à celle enregistrée 
en 2021 pour les quatre Cités éducatives.

Depuis 2019, l'évolution de ces indicateurs 
montre un rattrapage en 2021, après une 
baisse en 2020, liée à la période de confine-
ment pendant la crise sanitaire.

Un niveau satisfaisant  
en français, mais faible  
en mathématiques en CE1
Dans les Cités éducatives, trois quarts des 
élèves ont une maitrise satisfaisante en fran-
çais dans la compétence "comprendre des 
phrases lues seul" en 2022. Cet indicateur 
est relativement stable depuis 2019, excepté 
la baisse enregistrée en 2020.

En mathématiques, seul un tiers des élèves 
de CE1 présente une maitrise satisfaisante 
dans la compétence "résoudre des pro-
blèmes en utilisant des nombres entiers et le 
calcul". Cette part est en deçà de celle obser-
vée à l'échelle des établissements en éduca-
tion prioritaire. Elle est restée globalement 
stable depuis 2019.

* De nouveau, l'interprétation de ces indicateurs 
appelle à la prudence en raison de leur dimension 
multifactorielle (cf. encadré page 5).

QU’APPREND-ON ?*

ÉVALUATIONS 
NATIONALES CE1 

7 Cités éducatives

52 %  
des élèves en 
début de CP 
présentent 
une maîtrise 
satisfaisante 
en français 
dans la 
compétence 
« comprendre 
des mots 
lus par 
l’enseignant » 
(année 
scolaire 
2022/2023)

Total 4 Cités 
éducatives

Total 4 Cités 
éducatives

Total 4 Cités 
éducatives

Total 4 Cités 
éducatives

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

Total 7 Cités 
éducatives

Total 7 Cités 
éducatives

Indicateur 1.1 
Part des élèves de CP présentant une maîtrise 
 satisfaisante en français dans la compétence 
« Comprendre les mots lus par l’enseignant »

Indicateur 1.3 
Part des élèves de CE1 présentant une maîtrise 
 satisfaisante en français dans la compétence 
« Comprendre des phrases lues seul »

Indicateur 1.4 
Part des élèves de CE1 présentant une maîtrise 
 satisfaisante en mathématiques dans la compétence 
« Résoudre des problèmes en utilisant des nombres 
entiers et le calcul »

ÉVALUATIONS 
NATIONALES CP

Indicateur 1.2
Part des élèves de CP présentant une  maîtrise 
satisfaisante en mathématiques dans 
 la compétence « Résoudre des problèmes »

2019 2020 20212019 2020 2021 2022 2022

Total 7 Cités 
éducatives

2019 2020 2021 2022 2019 2020 2021 2022
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Les évaluations à l'entrée  
en sixième : une amélioration 
significative jusqu'en 2021,  
puis une baisse en 2022  
Aux évaluations nationales à l'entrée en 
sixième de 2022, 56% des collégiens des 
quatre Cités éducatives ont obtenu des 
résultats satisfaisants ou bons en français. 
Cette part est de 49% pour les épreuves de 
mathématiques.

Ces indicateurs ont fortement progressé 
jusqu'en 2021, année où ils ont fortement 
réduit les écarts avec les établissements en 
éducation prioritaire.

7 Cités éducatives
Aux évaluations à 
l'entrée en sixième

57 %  
des élèves ont un 
niveau de maitrise 
en français 
satisfaisant  
ou élevé

49 %  
des élèves ont un 
niveau de maitrise 
en mathématiques 
satisfaisant  
ou élevé

(année scolaire 
2022/2023)

En 2022/2023, le niveau a significati-
vement baissé en français et ceci quel 
que soit le territoire. Il reste toutefois 
plus élevé qu'en 2019.

En mathématiques, le niveau des 
élèves est resté relativement stable 
dans les Cités éducatives ou dans les 
autres établissements de la métro-
pole. Il enregistre une légère baisse 
dans les zones d’éducation prioritaire.

Les écarts de niveau des élèves à l'en-
trée en sixième, entre les Cités éduca-
tives et les autres établissements de 
la métropole lyonnaise restent tou-
jours importants.

ÉVALUATIONS NATIONALES 6e

Total 4 Cités 
éducatives

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

41
49

58 54
66

61

78 79
85

62
57

Indicateur 1.5 
Part des élèves de sixième présentant une maîtrise 
 satisfaisante et très bonne en français (en %)

Total 4 Cités 
éducatives

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

Indicateur 1.6 
Part des élèves de sixième présentant  
une maîtrise  satisfaisante et très bonne  
en mathématiques (en %)

65
56 60

68

8682

47
52

65

2018 2019 2020 2021 2022 2018 2019 2020 2021 2022

42 4443
48 50 49

76 74 79

46 4950 49 45
52

7777

47 47 51
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Trois quarts des élèves des 
Cités éducatives ont obtenu le 
diplôme du brevet des collèges 
Dans les collèges des Cités éducatives, le 
taux de réussite au brevet des collèges est 
de 76% en 2022, soit un écart de -7 points 
avec les établissements en éducation prio-
ritaire qui affichent un taux de réussite 
de 83%. L’écart atteint -16 points avec les 
autres établissements de la métropole 
(hors EP) qui enregistrent un taux de réus-
site de 92%.

Après une forte progression en 2020, le 
taux de réussite dans les Cités éducatives 
accuse une baisse en 2021 et en 2022, sans 
pour autant redescendre à son niveau le 
plus bas de 2019.

Des notes à l'écrit en baisse en 
français, et stables  
en mathématiques 
Dans les Cités éducatives, la note moyenne 
à l'écrit au brevet des collèges est de 9 en 
français en 2022. Elle est en baisse par rap-
port à 2020 et 2021.

Dans les épreuves de mathématiques, 
la note moyenne est de 7 sur 20. Elle est 
stable comparativement à 2021.

Globalement, en 2022, les notes moyennes 
dans les quatre Cités éducatives, en fran-
çais et en mathématiques, restent compa-
rables à celles enregistrées dans les établis-
sements en éducation prioritaire.

Source : Rectorat de Lyon, 
MENJS-DEPP, APAE

Total 4 Cités 
éducatives

Total 4 Cités 
éducatives

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

Total 7 Cités 
éducatives

Indicateur 1.11 
Taux de réussite au brevet des collèges (en %)

Indicateur 1.13 
Note à l'écrit au brevet des collèges en mathématiques

Indicateur 1.12 
Note à l'écrit au brevet des collèges en français

2018 2019 2020 2021 2022 2018 2019 2020 2021 2022

2018 2019 2020 2021 2022

Total 4 Cités 
éducatives

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

Nota bene 

La session 2020 du diplôme national du 

brevet des collèges est particulière. À la 

suite de la période de confinement, les 

épreuves ont en effet été remplacées par 

les notes de contrôle continu.
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Des taux de passage post-
troisième plus marqués vers les 
filières professionnelles dans  
les quatre Cités éducatives
Après la troisième, 55% des élèves passent 
en seconde générale et technologique dans 
les Cités éducatives, contre 62 % dans les 
établissements en éducation prioritaire et 
75% dans les autres établissements de la 
métropole.

37% des élèves s’orientent vers des filières 
professionnelles (seconde professionnelle, 

CAP, agriculture et apprentissage), contre 
30% dans les établissements de l’éducation 
prioritaire (hors Cités éducatives) et seule-
ment 17% dans les autres établissements 
de la métropole (hors EP). 

Le taux de passage en seconde générale et 
technologique atteint son plus haut niveau 
en 2021 pour les élèves des collèges des 
quatre Cités éducatives (+ 5 points par rap-
port à 2018 et 2019). Il baisse entre 2021 
et 2022, alors qu’il reste stable dans les 
autres territoires. 

Répartition des taux de passage post-troisième  
dans les quatre Cités éducatives en 2023 (en %)

Source : Rectorat de Lyon, 
MENJS-DEPP, APAE, 2019-2023

Indicateur 1.14
Taux de passage post-troisième(en %)

4 Cités 
éducatives*

34% 
des élèves 
s’orientent  
vers des filières  
professionnelles 
(seconde profes-
sionnelle, CAP et 
apprentissage).
(année scolaire 
2022/2023)

2018 2019 2020

Total 4 Cités 
éducatives

Total 4 Cités 
éducatives

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Éducation 
prioritaire  

(hors 4 Cités 
éduc.)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

Total 7 Cités 
éducatives

SECONDE GÉNÉRALE ET TECHNOLOGIQUE SECONDE PROFESSIONNELLE

20222021 2018 2019 2020 20222021

2nde GT; 55

2nde PRO; 28

CAP; 6

Agriculture; 
0,1

Apprentissage; 3
Redoublement; 4

Autres situations; 3

* Pour rappel, les quatre premières Cités éducatives sont celles créées en 2020 (cf. encadré page 12). 
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Source ; Rectorat de Lyon, 
MENJS-DEPP, Test positionnement 
2nd , 2019-2023

Une évolution moins favorable 
pour les élèves de seconde 
générale et technologique  
des Cités éducatives  
sur la dernière année
Dans les quatre Cités éducatives, 75% 
des élèves de seconde générale et tech-
nologique atteignent un niveau de mai-
trise satisfaisant ou très bon en français 
en 2022/2023. Cette part est en baisse de 
5 points par rapport à 2021, alors qu'elle 
est restée stable dans les autres établis-
sements de la métropole lyonnaise où elle 
atteint 95%.

L'évolution depuis 2019, montre qu'après 
un rattrapage de cet indicateur dans les 
Cités éducatives jusqu'en 2021, l'écart de 
niveau en français entre les élèves des Ci-
tés éducatives et ceux des autres établisse-
ments de la métropole repart à la hausse en 
2022/2023.

En mathématiques, 49% des élèves ins-
crits dans les quatre Cités éducatives at-
teignent un niveau de maitrise satisfaisant 
ou très bon (59% à l'échelle des sept Cités 
éducatives). 

Cet indicateur est en baisse continue de-
puis 2019, creusant encore l'écart de ni-
veau avec les autres établissements métro-
politains.

Indicateur 1.7
Part des élèves de seconde GT présentant une maîtrise 
satisfaisante et très bonne en français (en %)

Indicateur 1.8
Part des élèves de seconde GT présentant une maîtrise 
satisfaisante et très bonne en mathématiques (en %)

7 Cités éducatives
La part des élèves 
qui atteignent un 
niveau de maitrise 
satisfaisant ou très 
bon en français  
est de :

81 %  
en seconde 
générale et 
technologique 

45 %  
en seconde 
professionnelle

(année scolaire 
2022/2023)

2019 2020 2021

2019 2020 2021

Total 4 Cités 
éducatives

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

ÉVALUATIONS NATIONALES 
SECONDE GÉNÉRALE ET 
TECHNOLOGIQUE (GT)

2022

Total 4 Cités 
éducatives

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

2022
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En seconde professionnelle, 
des compétences en français 
en forte baisse et un niveau en 
mathématiques faible mais qui 
se maintient
Dans les quatre Cités éducatives, 46% des 
élèves de seconde professionnelle ont une 
maitrise satisfaisante ou très bonne en 
français en 2022. Cette part est en baisse 
de 9 points par rapport à 2021 où elle était 
comparable à celle observée dans les autres 
établissements de la métropole lyonnaise 

(hors EP). En mathématiques, la part des 
élèves ayant une maitrise satisfaisante ou 
très bonne atteint à peine 20% dans les Ci-
tés éducatives, contre 35% dans les autres 
établissements de la métropole, soit 15 
points en moins.

Comparativement à 2021, le niveau des 
élèves des Cités éducatives se maintient 
avec une très légère hausse (+1 point).

Indicateur 1.9
Part des élèves de seconde professionnelle 
présentant une maîtrise satisfaisante et très 
bonne en français (en %)

Indicateur 1.10
Part des élèves de seconde professionnelle 
présentant une maîtrise satisfaisante et très 
bonne en mathématique (en %)

ÉVALUATIONS NATIONALES 
SECONDE GÉNÉRALE ET 
TECHNOLOGIQUE (GT)

Source ; Rectorat de Lyon, 
MENJS-DEPP, Test positionnement 
2nd , 2019-2023

2019 2020 2021

Total 4 Cités 
éducatives

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

2022

2019 2020 2021

Total 4 Cités 
éducatives

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

2022
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Un taux de réussite au 
baccalauréat général qui reste 
très élevé, en dépit d’une baisse 
en 2022 
Dans les Cités éducatives, le taux de réus-
site aux épreuves du bac général dépasse 
90% en 2022. Ce taux est d’environ 80% 
pour les filières technologiques ou profes-
sionnelles.

Entre 2021 et 2022, les taux de réussite 
aux épreuves du baccalauréat ont baissé 
pour toutes les filières, quel que soit le ter-
ritoire.

Comparativement à 2019, le taux de réus-
site dans les quatre Cités éducatives est 
en très forte progression pour le bac gé-
néral (+13 points).  Il est stable pour le bac 
technologique et accuse une baisse pour la 
filière Pro.

Les écarts avec les autres établissements 
de la métropole les plus importants s’ob-
servent dans la filière technologique. Les 
écarts les plus faibles s’observent dans la 
filière générale.

7 Cités éducatives
Nombre d'élèves 
présents  
à l’examen  
en juin 2022 :

1792  
élèves au 
baccalauréat 
général

1416 
élèves au 
baccalauréat 
technologique

1155 
élèves au 
baccalauréat 
professionnel

(année scolaire 
2022/2023)

Source : MENJS-DEPP, APAE

2019 2020 2021

Total 4 Cités 
éducatives

Total 4 Cités 
éducatives

Total 4 Cités 
éducatives

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Autres 
établissements 

métropole (hors 
4 Cités/hors EP)

Total 7 Cités 
éducatives

Total 7 Cités 
éducatives

Total 7 Cités 
éducatives

Indicateur 1.15 
Taux de réussite au bac général (en %)

Indicateur 1.17 
Taux de réussite au bac professionnel (en %)

Indicateur 1.16 
Taux de réussite au bac technologique (en %)

2022 2019 2020 2021 2022

2019 2020 2021 2022
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Réussite et ambition scolaire
Cordées de la réussite

Questions évaluatives
Est-ce que la démarche cité éducative a permis 
de mobiliser le dispositif des cordées de la réus-
site pour les jeunes résidant dans les QPV des 
sept Cités éducatives au niveau des collèges ?  
Des lycées généraux et technologiques ? Des 
lycées professionnels ?

Contexte
À la rentrée 2020, une nouvelle génération de 
cordées de la réussite est créée avec la fusion 
des parcours d’excellence. Selon l’instruction 
du 21/07/20201, « l’égalité des chances est un 
axe fort de la politique éducative interministé-
rielle. L’objectif est de donner à chaque élève les 
mêmes chances, quelles que soient ses origines 
sociales ou territoriales ».

Les publics ciblés
Les publics ciblés sont les élèves scolarisés en 
éducation prioritaire ou en politique de la ville 
(QPV) et en particulier dans les Cités éduca-
tives, les collégiens et lycéens en zone rurale 

et isolée, les lycéens professionnels, tous les 
élèves volontaires scolarisés dans un établisse-
ment encordé. Au moins 30% des élèves d’une 
classe d’âge de chacun des établissements 
concernés devront bénéficier de la démarche à 
chaque rentrée. 

Objectifs des Cordées  
de la réussite
–  Faire de l’accompagnement à l’orientation un 

réel levier pour l’égalité des chances,

–  Lutter contre l’autocensure, susciter l’ambi-
tion scolaire par un accompagnement conti-
nu des collégiens et lycéens issus de milieux 
modestes, dès la classe de quatrième jusqu’au 
baccalauréat et au-delà,

–  Donner à chacun les moyens de sa réussite 
dans l’élaboration de son projet personnel 
d’orientation quel que soit le parcours envi-
sagé, poursuite d’études dans l’enseignement 
supérieur ou insertion professionnelle (reva-
loriser la voie professionnelle).

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

QUELS INDICATEURS ?

Indicateurs
Indicateur 2.1  
Nombre et % de jeunes résidant en QPV et en-
gagés dans le dispositif Cordées de la réussite 
en classe de quatrième  et troisième

Indicateur 2.2  
Nombre et % de jeunes résidant en QPV 
et engagés dans le dispositif Cordées de la 
réussite de la seconde à la terminale dans un 
lycée général et technologique ou un lycée 
professionnel

Mode de calcul
Numérateur : nombre de jeunes résidant en 
QPV et engagés dans le dispositif des Cordées 
de la réussite par type d’établissement

Dénominateur : nombre d’élèves scolarisés 
dans les classes concernées des établissements 
renseignés (qui ont répondu pour le dispositif des 
Cordées de la réussite).

Limites
La base élèves ne permet pas un suivi  
de cohortes des jeunes bénéficiaires d’un pro-
jet de cordées jusqu’aux études supérieures.

Impact crise sanitaire
Durant l’année scolaire 2020-2021, la crise 
sanitaire n’a pas permis de mettre en place les 
cordées de la réussite dans tous les établisse-
ments. Les confinements ont généré beaucoup 
de difficultés (visio, visites et tutorats suspendus).

Contexte

Efficience

Efficacité

Effets

Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
Il a été décidé de se 
centrer sur le dispositif 
des Cordées de la 
réussite. L’objectif est 
de suivre le nombre 
d’élèves résidant en QPV, 
scolarisés de la quatrième 
à la terminale dans la 
cité éducative qui sont 
engagés dans le dispositif 
des Cordées  
de la réussite.

Source
Données Rectorat de Lyon, base 
élèves, mars 2021 et 2022 – 
géolocalisation et traitement par 
l'Agence d’urbanisme.

2cr
itè

re n°

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS

1.  Instruction Cordées MENJS MESRI ANCT 21/07/2020 pour la rentrée 2020 - Référence Lettre de cadrage interministérielle  
du 27 février 2019.
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14% des collégiens des Cités 
éducatives sont engagés  
dans le dispositif des Cordées 
de la réussite  
À la rentrée 2022/2023, 508 collégiens 
des quatre Cités éducatives sont engagés 
dans un projet de Cordées de la réussite, 
soit 14 % des élèves en classe de quatrième 
et troisième des collèges renseignés. Cette 
part, inférieure à celle enregistrée dans les 
collèges en éducation prioritaire, est en 
baisse de 4 points par rapport à 2021 (-150 
élèves).

Baisse de la part des collégiens 
résidant en QPV dans un projet 
de cordée de la réussite 
Parmi les collégiens engagés dans un pro-
jet de Cordées de la réussite en 2022, 271 
habitent dans un QPV, soit 7,5% des élèves 
de troisième et quatrième des collèges des 
Cités éducatives renseignés. La part de 
ce public, légèrement inférieure à celle de 
l’éducation prioritaire, est en recul :   -2,5 
points par rapport à 2021.

Parmi les têtes de Cordées, on retrouve 
des partenariats avec l’Université de Lyon 
2, Sciences Po ou Institut catholique, Uni-
versité Claude Bernard, avec l’Afev : « collé-
giens aujourd’hui, étudiants demain », Insa 
de Lyon « Cap sciences », lycée Lamarti-
nière-Monplaisir, etc.

7% des lycéens des quatre Cités 
éducatives sont engagés  
dans le dispositif des Cordées  
de la réussite 
Dans les quatre Cités éducatives, 482 ly-
céens sont engagés dans un dispositif cor-
dée de la réussite, soit 7% de l’ensemble des 
élèves de 2nde à la terminale.

Parmi eux, 158 résident en QPV, soit 2% des 
élèves ciblés. Cette faible part s’explique en 
partie par le secteur de recrutement inter-
communal des lycées.

Parmi les partenaires, les têtes de cordées 
sont l’Insa de Lyon, EM Lyon, Université 
Lyon 2, Université Lyon 3, l’IEP…

7 Cités éducatives

859 
collégiens sont 
engagés dans 
le dispositif 
Cordées de 
la réussite et 
résident dans 
un QPV (70 % 
des collégiens 
encordés de  
la métropole)
(année scolaire 
2022 – 2023)

428 
lycéens
sont encordés 
et résident 
dans un 
QPV (35 % 
des lycéens 
encordés de  
la métropole)
(année scolaire 
2022 – 2023)

QU’APPREND-ON ?

Indicateur 2.1
Cités éducatives : part des collégiens de quatrième et troisième dans un projet Cordées 
de la réussite selon le lieu de résidence  (QPV ou hors QPV)  
année scolaire 2020 -2021, 2021 – 2022, 2022-2023

Indicateur 2.2
Cités éducatives : part des lycéens de 2nde à la terminale dans un projet Cordées de la 
réussite selon le lieu de résidence (QPV – hors QPV)   – année scolaire 2022 – 2023

Source : Rectorat de Lyon,  
base élèves, mars 2021 et 2022

Part des élèves hors QPV (en %  
de l'ensemble des élèves de 4e et 3e)

Part des élèves résidant en QPV 
(en % de l'ensemble de 4e et 3e)

Part des élèves hors QPV  
(en % de l'ensemble des élèves  
de la seconde à la terminale  
dans un lycée GT + PRO)

Part des élèves résidant en QPV 
(en % de l'ensemble des élèves 
de la seconde à la terminale  
dans un lycée GT + PRO)

2020 2020 20202021 2021 2021

14 %

6 %

8 %

18 %

8 %

9 %

7 %

5 %2 %

8 %

10 %

18 % 12 %

13 %

25 %

3,8 %

4,5 %

0,7 %

7 %

5 %

2 %

4 %

1 %

5 %

5 %

2 %

7 %

Total 4 Cités 
éducatives

Autres 
établissements 

métropole

Total 5 Cités 
éducatives

Total 4 Cités 
éducatives

Éducation 
prioritaires (hors 

Cités éduc.)

Autres 
établissements 

métropole

6,5 %

7,4 %

14 %

2022

21 %

13 %

8 %

2022

4,8 %
0,2 %

4,6 %

2022
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Attractivité du territoire
Évitement scolaire

3cr
itè

re n°

Questions évaluatives
–  Est-ce que la démarche cité éducative per-

met de limiter l’évitement des collèges pu-
blics des Cités éducatives ?

–  Est-ce que les écarts se réduisent pour ce 
phénomène d’évitement entre les quatre Ci-
tés éducatives, les établissements en réseau 
d’éducation prioritaire (hors Cités éduca-
tives) et les autres établissements de la mé-
tropole ?

Contexte
L’évitement scolaire désigne le fait que des en-
fants, qui selon la carte scolaire1, devraient être 
inscrits dans le collège public du secteur corres-
pondant à leur école, se retrouvent, par choix, 
scolarisés dans un autre collège public ou privé. 

Le site de l’académie de Lyon2 met à disposition 
des parents un outil pour identifier très rapi-
dement le nouveau collège de leur enfant en 
consultant la carte scolaire mise en ligne. Si le 
collège est complet en classe de 6e, le principal 
remet une attestation d’absence de place dis-
ponible, qui sera jointe à la demande d’affecta-
tion adressée à la DSDEN.

Néanmoins, des parents souhaitent inscrire 
leur enfant dans un autre établissement et 
font une demande de dérogation qui pourra 
être acceptée si le motif est jugé valable 
(rapprochement d’une fratrie, motif médical, 
options …) et si l'effectif de l'établissement 
demandé le permet. 

L’approche des phénomènes d’évitement sco-
laire à l’entrée au collège vers le privé ou le 
public permet d’identifier les réticences des fa-
milles et l’attractivité du territoire.

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

Indicateurs
Indicateur 3.1 
Part des élèves de CM2 qui entrent en sixième 
dans un collège public hors de la cité éducative

Indicateur 3.2 
Part des élèves de CM2 qui entrent en sixième 
dans un collège privé hors de la cité éducative 

Mode de calcul
Numérateur : nombre d’élèves inscrits dans un 
collège privé ou public (3.1) ou dans un collège 
privé (3.2) hors de la cité éducative  
à la rentrée N

Dénominateur : nombre d’élèves inscrits en 
CM2 dans une école de la cité éducative à la 
rentrée N-1 relevant d’un collège de la cité 
éducative au sens de la carte scolaire

Précision méthodologique : les données 
présentées ici portent sur les élèves de CM2 de 
la cité éducative relevant d’un collège de la cité 
éducative au sens de la carte scolaire (en ôtant 
les écoles dont les élèves peuvent relever d’un 
collège hors cité éducative). L’indicateur est 
calculé sur ces élèves de CM2 qui en sont sortis 
pour aller dans un collège extérieur à la cité.

Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
Analyse centrée sur  
le passage des élèves  
de CM2 en 6e  
dans un collège  
(public/privé)  
hors de la cité  
éducative.

Source
Rectorat de Lyon, fichier Scolarité

QUELS INDICATEURS ?

1.  Mise en place en 1963, la carte scolaire désigne un système d'affectation des élèves dans un collège ou un lycée général 
ou technologique correspondant à leur lieu de résidence

2.  www.ac-lyon.fr/rhone-l-inscription-en-6e-122249

Efficience

Efficacité

Effets

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS

Contexte
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Baisse de l'évitement scolaire à 
la rentrée 2022 
En 2022, 325 élèves présents en CM2 
dans une école des Cités éducatives rele-
vant d'un collège des quatre Cités éduca-
tives entrent en 6e dans un collège hors 
cité éducative, soit 15,1% des élèves. C’est 
le taux d'évitement le plus bas depuis 2018 
où il atteignait 17,9%. 

6,7% de ces nouveaux collégiens ont inté-
gré un collège public hors cité éducative et 
8,4% se sont dirigés vers un collège privé. 
Des parts en baisse sur la période 2018-
2022.

Indicateurs 3.1 et 3.2
Part des élèves de CM2 relevant d’un collège des quatre Cités 
éducatives qui entrent en 6e dans un collège hors de la cité 

dont publics

Ensemble collèges  
hors Cités éducatives

dont privés

Source : Rectorat de Lyon,  
fichier Scolarité

QU’APPREND-ON ?

4 Cités éducatives

15,1%  
des élèves 
inscrits en CM2 
dans une école 
des 4 Cités 
éducatives 
entrent dans 
un collège 
public ou privé 
en dehors  
de leur cité

7 Cités éducatives

19,3%  
des élèves 
inscrits en CM2 
dans une école 
des 7 Cités 
éducatives 
entrent dans 
un collège 
public ou privé 
en dehors  
de leur cité

(année scolaire 
2022 – 2023)
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Attractivité du territoire
Professions et catégories 
socioprofessionnelles 

Questions évaluatives
Est-ce que la part des catégories moyennes, 
favorisées ou très favorisées augmente ou se 
maintient dans les Cités éducatives ?  

Contexte
Les quartiers prioritaires de la Politique de 
la ville pris en compte dans les Cités éduca-
tives enregistrent des taux de pauvreté1  très 
élevés  :  entre 38 et 52 %  contre 16 % dans 

l’ensemble de la métropole de Lyon (source   : 
Filosofi 2019).

Les quartiers prioritaires de la Politique de la 
ville sont des quartiers populaires avec une 
dominante d’ouvriers et employés, ces der-
niers représentent respectivement 35  % et 
36 % des actifs en emploi en moyenne (contre 
13 % et 25 % hors QPV, source : RP 2014). 

Les difficultés scolaires reflètent les inégalités 
sociales et les disparités territoriales.

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

Indicateurs
Indicateurs de 4.1 à 4.3 
Répartition des élèves selon les professions  
et catégories socioprofessionnelles  
des parents (en %) par type d’établissement

Mode de calcul 
Numérateur : nombre d’élèves selon les quatre 
classes de Professions et catégories socio- 
professionnelles (PCS) du parent référent.

Dénominateur : nombre d’élèves inscrits dans 
l’établissement. 

Définition
Un regroupement en quatre catégories (très 
favorisées, favorisées, moyennes, défavorisées) 
a été réalisé par la Direction de l’évaluation, 
de la prospective et de la performance (DEPP) 

en fonction de nombreuses données sur la 
réussite scolaire des enfants selon la catégorie 
socioprofessionnelle des parents qui repose, 
notamment, sur la notion de capital culturel et 
sur la connaissance du système éducatif des 
parents : 

–  très favorisée : cadres et assimilés, chefs 
d’entreprise, professeurs des écoles et 
assimilés ;

– favorisée : professions intermédiaires ;

–  moyenne : employés, agriculteurs, artisans, 
commerçants ;

– défavorisée : ouvriers, inactifs.

Limites
La part des « non renseignés » peut être très 
importante pour certains établissements. 

Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
L’indicateur retenu 
pour le critère 4 est un 
indicateur disponible 
sur la répartition 
des élèves selon les 
professions et catégories 
socioprofessionnelles 
des parents des élèves 
(en %) selon le niveau 
scolaire (lycée général 
et technologique et 
professionnel).

4cr
itè

re n°

Source
Rectorat de Lyon, MENJS-DEPP, 
APAE

QUELS INDICATEURS ?

1. Taux de pauvreté : part des ménages dont le niveau de vie est inférieur à 60% du niveau de vie médian en métropole.  
En 2019, le seuil de pauvreté est de 13 224 € par an pour une personne seule, soit 1 102€  par mois.

Efficience

Efficacité

Effets

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS

Contexte
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47

24

10

16

2,6

Des élèves issus des milieux 
défavorisés toujours 
surreprésentés
En 2022, 61% des collégiens scolarisés 
dans un établissement des quatre Cités 
éducatives sont issus de classes défavori-
sées, c'est trois fois plus que dans les autres 
établissements de la métropole hors EP 
(21%).

A l'inverse, 4% appartiennent aux catégo-
ries très favorisées, contre 10 fois plus dans 
les autres établissements métropolitains 
(42%).

Ces disparités des conditions sociales des 
élèves baissent dans les lycées, mais restent 
importantes.

Répartition des élèves selon les professions et catégories 
socioprofessionnelles des parents des élèves (en %) – rentrée 2022

Évolution des professions et catégories 
socioprofessionnelles des parents des élèves (en %)

61

21

8
3

5

54

23

9
7

6

21

21

13

42

4
17

19

13

48

3,4

43

24

11

18

3

Total 4 Cités 
éducatives

2018 20182019 20192020 20202021 2021

4 Cités éducatives

Éducation 
prioritaire 

(hors 4 Cités 
éduc.)

Autres 
établissements 

métropole  
(hors 4 Cités/  

hors EP)

Autres établissements métropole  
(hors 4 Cités/ hors EP)

Très favorisées Favorisées Moyennes Défavorisées Non renseignée

Indicateur 4.1 Indicateur 4.2 Indicateur 4.3
COLLÈGES LYCÉES GÉNÉRAUX  

ET TECHNOLOGIQUES
LYCÉES PROFESSIONNELS

QU’APPREND-ON ?

7 Cités éducatives

58%
des collégiens 
sont issus 
d'un milieu 
défavorisé

22%
sont issus 
des classes 
moyennes

15%  
sont issus 
des classes 
favorisées ou 
très favorisées

40

22

13

4

40

22

13

3

40

21

13

4

40

22

12

5

60

20

11

6
3

60

21

9
6
4

61

21

8

7
3

58

21

11

7

3

22 22 22 22

Très favorisées
Favorisées
Moyennes
Défavorisées
Non renseignée

2022

61

4

21

4

5

2022

42

21
21

13

4

58

22

9
6

6

Total  
7 Cités  

éducatives

Total 4 Cités 
éducatives

Autres 
établissements 

métropole  
(hors 4 Cités/  

hors EP)

Total  
7 Cités  

éducatives

55

23

8
5

9,3

35

28

13

17

6,8

56

23

8
5

9

Total 4 Cités 
éducatives

Autres 
établissements 

métropole  
(hors 4 Cités/  

hors EP)

Total  
7 Cités  

éducatives
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PROMOUVOIR 
LA CONTINUITÉ 
ÉDUCATIVE

2



Une cohérence entre  
tous les temps de l'enfant/du jeune
Continuité éducative dans la cité 

6cr
itè

re n°

Source
Données Rectorat de Lyon, Adage, 
mai 2021 et 2022

Questions évaluatives
Est-ce que la démarche cité éducative a permis 
aux jeunes scolarisés dans les collèges et 
lycées des Cités éducatives de bénéficier d’une 
éducation artistique et culturelle dans  
un cadre multi partenarial  ?

Contexte
La culture et les arts sont au cœur de l’école de la 
confiance. En 2017, le Président de la République 
a fixé comme objectif que 100% des élèves béné-
ficient d’une éducation artistique et culturelle. 
Chaque élève doit accéder à des connaissances, 
des pratiques artistiques et des rencontres avec 
des artistes. Bien des dispositifs existent ; il faut 
passer à leur généralisation et à une meilleure 
articulation pour que le plus grand nombre en 
bénéficie.

La démarche cité éducative poursuit cet objectif 
qui vise à promouvoir l’éducation artistique et 

culturelle en favorisant des actions en lien avec 
les structures culturelles du territoire.

Le parcours d’éducation artistique et culturelle 
de l’élève repose sur trois piliers complémen-
taires : l’acquisition de connaissances ; la pratique 
artistique ; la rencontre avec les œuvres et les 
artistes. 

Une application dédiée à la généralisation de 
l'éducation artistique et culturelle (Adage) a été 
mise en place au niveau national au 1er janvier 
20211. Cet outil permet le suivi et le pilotage des 
actions à partir de deux entrées : l'appel à projets 
et le recensement des projets et actions. 

L’intérêt de l’outil Adage est également de fournir 
à chaque élève une attestation scolaire de son 
parcours d’éducation artistique et culturelle lis-
tant toutes les actions auxquelles le jeune a par-
ticipé valorisant ainsi son investissement et son 
ouverture culturelle.

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

QUELS INDICATEURS ?

Indicateur 6.1 : nombre et % de jeunes ayant 
bénéficié d’un projet d’éducation artistique 
selon le type d’actions dans les établissements 
des Cités éducatives (écoles maternelles et 
élémentaires, collèges, lycées GT et lycées pro)

Indicateur 6.2 : nombre et % de jeunes ayant 
bénéficié d’un projet d’éducation artistique selon 
les établissements des Cités éducatives

Mode de calcul 
Le recensement dans Adage prend en compte :

–  Les Parcours d'éducation artistique et culturelle 
(PEAC) avec trois piliers : rencontre, pratique, 
partenariat cultuel,

–  Les enseignements renforcés

–  Les actions et évènements culturels : visite 
(classe), actions sur les temps scolaires et péris-
colaires (temps de midi, mercredi après-midi, …), 
appels à projet EAC Métropole, Région.

Non pris en compte : actions centres de loisirs sans 
hébergement, colonies, associations culturelles… 

Il n'est pas possible d’extraire les élèves résidant 
dans les quartiers prioritaires de la Politique de la 
ville.

Limites 
Cette année, il n'a pas été possible d'exploiter les 
données issues d'Adage. Les éléments utilisés 
proviennent du groupe focus consacré au critère 
et à l'exploitation des réponses du questionnaire 
adressé aux directeurs d'école et chefs d'établis-
sement.

Efficience

Efficacité

Effets

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS

Contexte

1.	 Adage	signifie	Application	
dédiée à la généralisation 
de l'éducation artistique 
et culturelle. C'est un 
logiciel national développé 
pour permettre le 
suivi et le pilotage de 
l’éducation artistique et 
culturelle. www.ac-lyon.fr/
adage-122411
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Des activités culturelles 
historiquement bien ancrée  
sur les territoires de certaines 
Cités éducatives
Lors du groupe focus dédié à ce sujet, les 
participants se sont accordés en préam-
bule sur le fait que certaines collectivités et 
territoires ont un historique fort et marqué 
dans le champ culturel ou de la continui-
té éducative : par exemple un évènement 
culturel fort, ou une culture d’investisse-
ments dans des équipements culturels.

Cette antériorité est à appréhender au re-
gard du caractère récent de la démarche 
Cité Educative. Elle est perçue dans ce 
cadre comme une démarche nouvelle, pas 
nécessairement encore bien comprise, 
surtout au regard d’autres démarches plus 
anciennes et bien identifiées de la part des 
professionnels.

Pour les Cités éducatives les plus an-
ciennes, le facteur temps a permis une meil-
leure compréhension des Cités éducatives.

La Cité éducative, un levier pour 
intégrer les acteurs extérieurs  
à l’Education nationale 
L’approche transversale de la Cité éduca-
tive permet de mettre en réseau différents 
acteurs et partenaires. Elle mobilise des 
acteurs nouveaux et locaux, dont les liens 
seront amenés à perdurer. Leur coordina-
tion en est ainsi facilitée.

En contact privilégié avec les élèves, la 
cité éducative touche des publics que 
les autres démarches ne touchent pas 
toujours.

Toutefois les différents dispositifs culturels 
n’ont pas nécessairement les mêmes objec-
tifs que la cité éducative, ou n’ont pas été 
nécessairement intégrés à la démarche. Sur 
l’académie de Lyon notamment, le PTEAC a 
été largement développé. 

Ces différents dispositifs ont en outre 
leurs modes de gouvernance spécifique, 
ce qui génère une complexité globale.

Les acteurs indiquent qu’il a été nécessaire 
de trouver un sens à la démarche cité édu-
cative, complémentaire aux autres actions 
culturelles du droit commun. Ainsi, sont 
favorisées les actions culturelles qui ont 
un objectif scolaire (lutte contre le décro-
chage).

Une réflexion à porter sur 
certaines tranches d’âges
Plusieurs Cités éducatives évoquent une 
difficulté à toucher les tranches d’âges en 
marge du parcours scolaire, plus difficile-
ment détectables. D’autres évoquent plu-
tôt les tranches d’âge qui ne relèvent pas 
de la compétence d’une collectivité terri-
toriale de grande envergure. On pense aux 
écoles qui sont la compétence des com-
munes avec un budget plus restreint que 
celui de la métropole. 

Les tranches d’âges qui ressortent sont 
celles des plus de 16 ans et des moins de 
6 ans, voire même plus spécifiquement les 
moins de 3 ans. La très petite enfance est 
en effet évoquée sous l’angle de l’accultu-
ration dès le plus jeune âge.

QU’APPREND-ON ?

Nombre moyen de projets  
par établissement

Source : Questionnaire adressé aux directeurs 
d’écoles et chefs d’établissement, 2023

LES ACTEURS LOCAUX IDENTIFIENT LES ENJEUX SUIVANTS  
POUR LA SUITE DE LA DÉMARCHE :
 - avoir le temps de faire vivre le réseau  

tout en réalisant ses missions quotidiennes ;
 - favoriser des actions qui seront poursuivies après la 

Cité éducative : par exemple, les actions de formation 
interprofessionnelle ;

 - organiser des rencontres et des projets entre Cités éducatives ;
 - clarifier le rôle des enseignants dans la Cité éducative.

Lycée Collège Primaire

1,2

6,3

2,4
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Indicateurs
Indicateur 7.1 : Part et diversité des temps 
de rencontre entre parents et professionnels 
de l’éducation à l’initiative des écoles et des 
établissements scolaires.

Indicateur 7.2 : Part des écoles et établisse-
ments qui proposent des temps de rencontre 
dans les programmes d’actions existants 

Approche qualitative : Diversité des temps de 
rencontre entre parents et professionnels de 
l’éducation à l’initiative d’autres acteurs des Ci-
tés éducatives (représentations et pratiques). 
Un groupe focus composé d'acteurs en école et 
établissement, acteurs éducatifs du territoire. 

Mode de calcul
Questionnaire auprès des directrices, 
directeurs, cheffes et chefs d’établissement  
des sept Cités éducatives : calcul  
des indicateurs pour les écoles maternelles, 
élémentaires et primaires et collège (en %  
des écoles/établissements qui ont répondu  
au questionnaire)

Limites
Taux de réponse au questionnaire (mai 2022) : 
55 % des écoles, 71% des collèges, 42 % des 
lycées.

Un exercice facilité  
de la parentalité 
Diversité de temps d'enrichissement

Contexte

Efficience

Efficacité

Effets

Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
Il est important de ne pas 
travailler uniquement 
avec les familles déjà 
sur-représentées dans 
les collectifs, comités 
de parents d’élèves… 
Il faudrait prendre en 
compte les temps de 
rencontre en dehors 
du cadre scolaire, la 
relation avec des parents 
peu impliqués dans les 
dispositifs (éducation 
nationale, politique de la 
ville, centres sociaux, etc.)

Source
Agence d’urbanisme : 
Questionnaires et entretiens, mai 
2021.

7cr
itè

re n°

Questions évaluatives
–  Quels temps de rencontre avec les parents 

existent ? Lesquels ont émergé avec la dé-
marche cité éducative ? En lien avec quels 
programmes d’actions ou réseaux d’acteurs ?

–  Pour quoi faire ? Et comment ces temps se 
forment-ils ? Que permettent-ils ?

Contexte
Parmi les grands objectifs des Cités éducatives, 
« le rôle de l’école est d’encourager la coopéra-
tion avec les parents, de faciliter l’implication 
des parents et les conditions d’exercice de la pa-
rentalité : étendre l’opération Ouvrir l’école aux 
parents pour la réussite des enfants (OEPRE) »1. 

La parentalité et le milieu social véhiculent des 
savoirs et pratiques, mais aussi des repères et 
valeurs qui permettent à tous les membres de 
s’appuyer sur un cadre de références pour pen-
ser et agir. Il est important pour toute la com-

munauté éducative d’animer l’éducation avec 
les parents et leurs enfants et ne pas installer 
un système de culpabilité vis-à-vis de la respon-
sabilité de la famille. Le milieu social et culturel 
n’est ni un espace sans norme, ni règle, ni un 
espace sans dialogue. Le rôle de la cité éduca-
tive est de permettre de « composer avec » la 
famille.

D'après l’évaluation nationale des Cités édu-
catives2, l’Institut national de la jeunesse et de 
l’éducation populaire a analysé le rôle des pa-
rents : « le travail de benchmark effectué par 
Phare fait apparaître que beaucoup d’actions 
s’inscrivent dans une logique de montée en com-
pétences des parents ou visent une meilleure in-
formation et communication. À l’inverse, les ac-
tions fondées sur la valorisation des expériences 
parentales et/ou la prise en compte de leurs ex-
périences, ou les actions faisant référence à une 
perspective de coéducation sont plus rares ».

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

1.  www.education.gouv.fr/les-cites-educatives-un-label-d-excellence-5093, consulté le 21/05/2021.

2.  Tana Stromboni et Romane Urbano, Evaluation nationale des Cités éducatives, Premiers enseignements sur l’appropriation  
du programme en matière de continuité éducative, d’orientation-insertion et de place des famille, Institut national de la jeunesse et 
de l’éducation populaire (INJEP), Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT), mai 2022.

QUELS INDICATEURS ?

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS
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Les parents évoqués sous deux 
axes principaux dans les projets 
de Cités
La parentalité est évoquée dans les pro-
jets des Cités sous deux axes principaux : 
la promotion des parents comme co- 
éducateurs et le besoin en accompagne-
ment des parents.

La promotion des parents comme co-édu-
cateurs s’exprime de différentes façons :

 - « associer les parents comme principaux 
co éducateurs »,

 - « s'appuyer davantage sur les parents 
dans l’orientation et l’insertion de leurs 
enfants »,

 - « renforcer ou restaurer la confiance 
école-enfants-parents ».

L’accompagnement des parents est identi-
fié ainsi :

 - développer pour les parents des lieux 
de répit, de dialogue et de promotion 
de leurs compétences et capacités 
éducatives,

 - renforcer les actions de prévention et 
d’accès aux soins, et accompagner les 
familles,

 - développer les espaces d’information, 
d’échanges d’apprentissages et de proxi-
mité avec et pour les parents.

QU’APPREND-ON ?

Indicateur 7.2
Programme d'actions mobilisé dans le cadre des temps de rencontre entre parents  
et professionnels de l'éducation (en % des établissements ayant répondu)

Maternelle, élémentaire, primaire

Collège

48 %

PRE  
(Programme de 

réussite éducative)

Aucun

OEPRE  
(Ouvrir l'Ecole aux 

Parents Pour la 
Réussite des Élèves)

CLAS  
(Contrat local 

d'accompagnement 
scolaire)

REAAP 
(Réseau d'écoute d'appui 

et d'accompagnement 
des parents)

Ne sais pas

Autre

Lycée

48 %

82 %

25 %

10 %

0 %

9 %

38 %

9 %

6,8 %

5 %

0 %

2,3 %

0 %

0 %

4,5 %

0 %

0 %

4,5 %

0 %

9,1 %
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Au-delà du statut de simples 
bénéficiaires de l’action,  
le rôle essentiel des parents 
dans les actions de parentalité
Les acteurs évoquent un historique différent 
suivant les territoires concernés : des initia-
tives anciennes et nombreuses existent sur 
certains territoires qui créent un terrain fa-
vorable aux actions de la cité éducative.

Les Cités éducatives sont reconnues comme 
favorisant des démarches de co-construc-
tion / participation / co-décision avec les pa-
rents et les différents acteurs. Les relations 
entre pairs sont valorisées : elles permettent 
de toucher davantage de parents (exemples 
des cafés des parents et du fonds paren-
talité). Les parents sont présentés comme 
étant les meilleurs ambassadeurs auprès des 
autres parents.

La Cité éducative permet  
de développer le lien  
avec les enseignants
Les Cités éducatives s’inscrivent dans une 
approche transversale dans un contexte 
marqué par la présence de nombreux dispo-
sitifs et projets. Les participants au groupe 
focus reconnaissent que l’enjeu essentiel à 
l’égard de la parentalité reste le lien avec les 
enseignants.

Sur la parentalité, les collectivités ont déve-
loppé des actions avant la mise en place des 
Cités éducatives. Elles peuvent accélérer des 
initiatives en germe ou conforter celles qui 
existent déjà, comme par exemple pour les 
médiatrices parentalité.

L’enjeu du lien à créer ou 
maintenir avec les parents,  
en particulier ceux des lycéens
Dans les échanges, les acteurs évoquent, en 
ce qui concerne la parentalité, une forme de 
foisonnement d'actions qui manque de lisibi-
lité pour les familles, mais aussi pour les pro-
fessionnels. Il n’existe pas de centralisation ni 
de coordination globale.

Il y a un enjeu de changement de la posture 
des parents, un besoin de passer de bénéfi-
ciaires à initiateurs (évolution des formats 
et des modes de coopération avec les ensei-
gnants). Inclure les parents permet de sortir 
de la prescription par les acteurs profession-
nels, pour laisser l’initiative à l’usager.

Plusieurs acteurs évoquent le sentiment de 
toucher toujours les mêmes parents ; ce sont 
souvent les mêmes familles qui participent. 
Il reste difficile de mobiliser les parents éloi-
gnés de la culture scolaire, même pour des 
actions ouvertes comme les cafés des pa-
rents, par exemple. 

On note enfin que les actions à destination 
des parents de lycéens sont moins nom-
breuses ; il s’agit d’un public plus difficile à 
capter.

LES ACTEURS LOCAUX IDENTIFIENT LES ENJEUX SUIVANTS  
POUR LA SUITE DE LA DÉMARCHE :
 - approfondir les démarches où les parents ont un rôle : co-construction des actions, 

approche par pairs (parents-ambassadeurs, parents influenceurs) ;
 - questionnement autour du fait d'aller chercher les parents qui sont éloignés  

de la culture scolaire et qui ne se sentent pas légitimes ;
 - nécessité de faire davantage de lien entre les actions, d’éviter les interventions 

uniques, de prendre le temps d'inscrire les projets dans la durée ;
 - développer les passerelles professionnelles entre institutions, comme les formations 

inter-catégorielles et interprofessionnelles.
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Une cité apaisée,  
des habitants mobilisés 
Participation des habitants et 
instances de démocratie participative 

Questions évaluatives
Qui participe à la cité éducative ? De quelle 
manière ? Quel est l’état de l’inclusion et de 
la participation des habitants dans la dé-
marche cité éducative ? Quel est le rôle des 
habitants et du quartier ?

Contexte
Dans le contrat de ville métropolitain 
2015-20201, la participation des habitants 
est un axe permanent et transversal : asso-
cier les conseils citoyens à la construction 
et au suivi de la mise en œuvre du contrat 
de ville, œuvrer à une représentation des 
habitants des quartiers dans les instances 

participatives de la Métropole (Conseil de 
développement, Conseil métropolitain des 
jeunes…), appuyer les démarches locales, 
soutenir la concertation sur les projets de 
territoire. Sur le volet jeunesse, multiplier 
les occasions des jeunes à s’engager, en-
courager la prise en compte de leur parole. 
Le protocole d’engagements réciproques 
en 20192   réaffirme la volonté de la métro-
pole de participer aux projets de Cités édu-
catives. L’Etat et la Métropole s’engagent à 
renforcer la participation citoyenne par 
l’association des conseils citoyens aux ins-
tances de pilotage locales et le conseil de 
développement aux instances de pilotage 
du contrat de ville métropolitain. 

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

QUELS INDICATEURS ?

Indicateurs
Questionnement 8.1 
Est-ce que les habitants sont associés  
à la gouvernance de la cité éducative ?  
De quelle manière ?

Questionnement 8.2 
La Cité éducative a-t-elle permis le déve-
loppement de la participation des parents 
dans les actions d’éducation ? Avec quels 
partenaires (centres sociaux, conseils 
citoyens…) ?

Un groupe focus composé d'acteurs en 
école et établissement, acteurs éducatifs 
du territoire.

Limites
Panel orienté sur les acteurs et partenaires 
des Cités éducatives et du Programme  
de réussite éducative (PRE).

Impact de la crise sanitaire
De nombreuses actions repoussées ou 
réajustées aux conditions (jauge de per-
sonnes, distanciel…)

Contexte

Efficience

Efficacité

Effets

Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
Il est précisé que  
ce critère porte  
sur la participation  
aux actions et la 
participation aux 
instances de la cité 
éducative.

Source
Agence d’urbanisme :  
groupe focus, mai 2023.

8cr
itè

re n°

1.   Contrat de ville de la Métropole de Lyon 2015-2020 : p.127-129 Participation, p.131-136 Jeunesse

2. Protocole d’engagements réciproques renforcés entre l’Etat et la Métropole de Lyon, Juillet 2019 : p.22-24 jeunesse, p.38-39 
pour la participation. 

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS
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Une place des parents  
et habitants différente suivant 
les gouvernances
Les territoires ont fait des choix différents 
dans l’intégration des parents dans la 
gouvernance. Les Conventions des Cités 
éducatives permettent d’identifier des so-
lutions variées. Pour quatre d’entre elles, 
les parents élus ou les fédérations des 
parents d’élèves sont inclus dans la gou-
vernance des Cités, principalement dans 
les instances stratégiques ou de pilotage. 
Trois Cités ont fait le choix, exclusif ou cu-
mulatif, d’intégrer les parents, en créant 
une instance séparée de la gouvernance. Il 
peut s’agir :

- d’un comité d’usagers, en complément 
de l’implication des familles et des 
jeunes dans les différentes instances, 
dont le rôle est d’assurer une représen-
tation des bénéficiaires dans le pilotage 
global et de jouer un rôle en matière 
d’évaluation ;

- d’un groupe « bénéficiaires », présenté 
en relation étroite avec le comité de pi-
lotage, et mis en place pour être associé 
et consulté sur les orientations et les dé-
cisions.

On notera que seulement deux Cités iden-
tifient une place aux conseils citoyens dans 
la gouvernance.

Ce regard sur la participation des parents 
se fait au vu d’un terreau parfois plus favo-
rable sur certains territoires, du fait d’une 
culture de la participation. Il n’est pas pos-
sible de calquer des fonctionnements sur 
des territoires dont les usages sont diffé-
rents.

Qui participe ? Pourquoi ?
Plusieurs acteurs se sont questionnés sur la 
raison et les objectifs de la participation des 
parents. D’un côté, ils observent une mobi-
lisation des parents sur de nombreux dis-
positifs, et une forme de sur-sollicitation, 
à laquelle vient s’ajouter la cité éducative. 
De l’autre, ils questionnent l’utilité de la 
participation, au regard de diagnostics déjà 
existants, des attentes à cet égard ou de la 
réalité du besoin de participation :

-  « Si on va chercher les familles, on va les 
chercher pour quoi ? »

- « Faire participer les parents pour ces 
sujets alors qu’ils sont mobilisés sur 
d’autres priorités, c’est délicat ».

Plus encore, il est parfois difficile de faire 
comprendre aux parents la cité éducative 
: plusieurs acteurs évoquent qu’un temps a 
été nécessaire pour expliquer la démarche. 
Toutefois, les échanges montrent que les 
parents sont plus intéressés par l’éducation 
de façon générale que par un dispositif pré-
cis ou une démarche spécifique.

Les échanges en groupe focus autour des 
instances de la gouvernance de la cité édu-
cative mettent en lumière une différence 
entre les habitants et les parents de la cité 
éducative : la participation se limite au-
jourd’hui uniquement aux parents. 

La mobilisation des familles reste un travail 
important de certains acteurs territoriaux; 
la participation des familles est enfin sou-
vent complexe, du fait des relations que les 
parents ont eux-mêmes eues avec l’école et 
qui étaient parfois négatives. 

Enfin, la question de la participation des 
parents a aussi été évoquée en parallèle de 
celle des associations, investies dans la dé-
marche.

QU’APPREND-ON ?
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LES ACTEURS LOCAUX IDENTIFIENT LES ENJEUX SUIVANTS  
POUR LA SUITE DE LA DÉMARCHE :
 - clarifier les objectifs de la participation des parents et des habitants,  

expliciter le sens qu’on lui donne ;
 - éviter de limiter la participation aux seules phases de diagnostic, ne pas amorcer des 

actions sans les poursuivre ;
 - mieux répondre à la problématique de la garde d’enfants.

La cité permet de toucher  
de nouveaux publics
L’entrée par l’école permet de toucher 
beaucoup de publics expliquent les acteurs, 
directement concernés par l’éducation de 
leurs enfants (parents), ou par leur propre 
éducation (enfants) : « Avec l’entrée par 
l’école, on touche la fratrie, les anciens 
élèves. L’école est un levier parce que tout 
le monde y va. »

Concernant les outils, le fonds de paren-
talité est largement reconnu comme étant 
un outil facilitateur de participation. L’appel 
à projet, quant à lui, est à construire avec 
réflexion, car il peut imposer une tempo-
ralité administrative qui n’est pas celle des 
parents ni de la construction du projet. Cer-
taines Cités ont ainsi opté pour un appel à 
projet permanent, plus souple.

La logique de pairs est largement reconnue 
comme étant extrêmement mobilisatrice. 
Les parents élus jouent un rôle moteur dans 
cet esprit.

Aller vers des parents déjà investis, des « 
parents relais », est également mentionné 
de façon positive, dans une logique de « pair 
aidance ».

Deux axes de travail  
dans l’organisation  
de la participation
Les échanges autour de la façon d’organiser 
des temps de participation se structurent 
autour de deux objectifs :

- le niveau de participation,

- la facilité d’accès.

Un des débats important a porté sur la 
définition du pouvoir donné aux parents 
dans les actions des Cités éducatives. Les 
parents sont demandeurs, et il semble plus 
aisé de les accompagner dans leurs dé-
marches. Toutefois, il est parfois nécessaire 
de cadrer la limite de leurs actions.

Niveau de participation

Facilité d'accès

Fonds de  
parentalité

Café des 
parents

Réunion 
descendante

"pseudo" 
participation
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Jeunes suivis par la PJJ  
Nombre et âge moyen de jeunes 
suivis par la Protection judiciaire  
de la jeunesse (PJJ)

Questions évaluatives
Combien de jeunes sont suivis en milieu 
ouvert par la PJJ selon leur âge dans les 
communes sur lesquelles existent des Cités 
éducatives ?

Contexte
La justice pénale des mineurs repose sur 
les principes de la primauté de l’éducatif, 
la spécialisation de la justice des mineurs 
(droit applicable, acteurs dédiés notam-
ment) et l’atténuation de la responsabilité 
en fonction de l’âge. Sur le plan national, la 
part des mineurs dans la délinquance est 
stable depuis dix ans. Entre 2010 et 2017, 
la nature des fait commis a évolué : dimi-
nution des vols (- 17 %) et affaires liées 
aux stupéfiants (-12,8 %), augmentation 
des délits contre les personnes (+ 9,7 %). 
45 % des affaires sont jugées après que le 
mineur ait atteint ses 18 ans (annuaire sta-
tistique de la Justice SDSE). 

Une réforme du code de la justice pénale 
a eu lieu. L’objectif affiché, était de per-
mettre une plus grande réactivité de la 
justice pour une réponse plus lisible et 
efficace, et une action éducative plus co-
hérente au bénéfice des victimes, des mi-
neurs, de leur famille et de la société. Cela 
se traduit par :

• Des délais de jugement raccourcis  pas-
sant de 18 mois en moyenne pour qu’un 
jeune soit jugé à un délai raccourci de 12 
mois maximum. Ainsi, un an après l’en-
trée en vigueur du nouveau code, le dé-
lai moyen de jugement est de 8,3 mois.

• Des victimes mieux prises en compte et 
indemnisées plus rapidement.

• Une prise en charge éducative inno-
vante et modulable. La mesure éduca-
tive peut évoluer pendant la prise en 
charge du mineur. 

La Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) 
suit les mineurs ou jeunes majeurs sous 
mandat judicaire par une prise en charge 
individuelle qui peut se faire au titre de 
la protection de l’enfance ou au titre d’un 
mandat pénal.

De nombreuses variables sont à prendre 
en compte : politique pénale du parquet, 
activité en protection de l’enfance, me-
sures en attente, moyens des forces de 
l’ordre, dispositifs de prévention de la dé-
linquance sur les territoires (CLSPD, ZSP), 
Maison du droit et de la justice, actions 
en soutien à la parentalité, etc. La PJJ in-
tervient au titre de l’enfance délinquante, 
mais également au titre de l’enfance en 
danger. 

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

Source
Ministère de la Justice, GAME, 
2022

9cr
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QUELS INDICATEURS ?
Indicateurs de contexte
Questionnement 9.1 
Nombre de jeunes suivis par la Protection 
judiciaire de la jeunesse (PJJ) en milieu 
ouvert (distinction pénal/civil)

Questionnement 9.2 
Nombre de jeunes suivis par la PJJ en mi-
lieu ouvert selon l’âge (moins de 16 ans,  
16 – 17 ans, 18 ans et plus (mesures pé-
nales – délinquance)

La commune de résidence est celle  
de la personne dépositaire de l’autorité 
parentale. 

Limites
Pour des raisons de confidentialité 
les données sont exploitées à l’échelle 
communale. Il n’est donc pas possible de 
fournir des résultats à une échelle plus fine.

Source
Ministère de la Justice, GAME, 2022

Dans la Métropole de 
Lyon, trois Services terri-
toriaux éducatifs de mi-
lieu ouvert (STEMO) sont 
implantés sur trois terri-
toires (STEMO Lyon Nord, 
Sud et Est). Ils ont une 
compétence territoriale 
définie selon le lieu d’ha-
bitation des représen-
tants légaux de l’enfant 
suivi et une sectorisation 
partagée avec la juridic-
tion. En 2022, 2 056 
jeunes, ont fait l’objet 
d’un suivi actif par la PJJ 
dans la métropole lyon-
naise, en grande majorité 
des garçons (90%). Le sui-
vi au pénal concerne 80% 
de ces jeunes. 

Le référent PJJ du jeune 
tisse des liens avec l’Edu-
cation nationale, CIO, 
mission locale, CMP Mai-
sons de la Métropole, etc. 
Des actions de prévention 
sont également conduites 
sur les territoires : expo-
sitions, animation dans 
les collèges et lycées pro-
fessionnels, dispositifs de 
prévention de la délin-
quance partenariaux en 
lien avec le dynamisme 
du réseau associatif sur le 
territoire.
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*Un même jeune peut 
faire l’objet de plusieurs 
mesures (tant pénales 
que civiles, concomi-
tantes ou non)

1 050 jeunes sont suivis par la 
PJJ dont 80% au titre du pénal  
En 2022, dans les neuf communes et ar-
rondissement** des sept Cités éducatives 
de la métropole lyonnaise, 1 050 jeunes 
ont fait l’objet d'un suivi actif par la protec-
tion judiciaire de la jeunesse (PJJ). Parmi 
eux, 80% sont suivis au pénal (842 jeunes) 
et 20% le sont au civil (208 jeunes).

Les neuf communes, des sept Cités éduca-
tives, réunies, accueillent la moitié de l'en-
semble des jeunes suivis sur la métropole 
de Lyon. Cette part est de 33% pour les 
cinq communes des quatre Cités éduca-
tives, soit 670 jeunes.

Très forte représentation  
des garçons, surtout au pénal 
Quel que soit le territoire, les garçons sont 
très majoritaires parmi les jeunes suivis, 
particulièrement au pénal où leur part at-
teint 93% dans l'ensemble des communes 
des sept Cités éducatives et 90% dans les 
autres communes de la métropole.

Une structure par âge des 
jeunes suivis, globalement 
comparable à celle des autres 
jeunes de la métropole
La répartition par âge montre très peu de 
différences entre les jeunes suivis des com-
munes des Cités éducatives et ceux des 
autres communes de la métropole.

Parmi les jeunes suivis au pénal dans les 
communes avec une cité éducative, 46% 
ont 18 ans ou plus, une part identique à 
celle observée dans les autres communes 
de la métropole.

Pour les autres tranches d'âge, on observe 
une très légère surreprésentation des 
moins de 16 ans et une légère sous- 
représentation de la classe d’âge 16-17 ans 
dans les communes des Cités éducatives 
comparativement aux autres communes de 
la métropole.

** les neuf communes des sept Cités éduca-
tives regroupent : Lyon 8e, Vaulx-en-Velin, Vé-
nissieux, Saint-Fons, Rillieux-la-Pape, Givors, 
Grigny, Bron et Villeurbanne.  

QU’APPREND-ON ?

7 Cités éducatives
En 2022, dans 
l'ensemble  
des communes 
ayant une Cité 
éducative

1 050
jeunes suivis 
par la PJJ 
(2 527 
mesures*) 
dont : 

80%  
suivis dans un 
cadre pénal,

20%  
au civil 
(protection 
de l'enfance 
et des jeunes 
majeurs).
(année scolaire 
2022 – 2023)

Nombre de jeunes suivis par la PJJ  
en 2022 au titre du pénal et du civil

Communes des  
7 Cités éducatives

Communes  
reste métropole

208

842 828

178

Civil

Pénal

Part des garçons parmi les jeunes 
suivis par la PJJ en 2022

Pénal Pénal et civil

93% 85%

Communes des 7 Cités éducatives

Communes reste métropole

90% 83%

Répartition de jeunes suivis dans  
les communes en fonction de l'âge en 2022

 7 Cités 
éducatives

Reste 
métropoleC
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 7 Cités 
éducatives

Reste 
métropole

Moins de 16 ans 16-17 ans 18 an et plus

29% 34% 37%

26% 36% 34%

16% 38% 46%

14% 41% 46%
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Santé
Accès aux soins des élèves

Questions évaluatives
Quelles sont les difficultés d’accès aux soins 
pour les élèves des Cités éducatives, en par-
ticulier les jeunes résidant en QPV ?

Contexte
En milieu scolaire, les infirmières et méde-
cins scolaires effectuent un suivi de la santé 
des élèves tout au long de la scolarité, au 
travers de visites médicales et de dépistage 
notamment. Les infirmières participent 
également aux actions de prévention et 
d’éducation à la santé en lien avec les as-
sistantes sociales et les médecins scolaires 
sur les thèmes suivants : l’éducation à l’ali-
mentation et au goût, la promotion de l’ac-
tivité physique, l’éducation à la sexualité, 
la prévention des conduites addictives, la 
protection de l'enfance, la vaccination, l’en-
vironnement…

Par ailleurs, toutes les communes enga-
gées dans la démarche des Cités éducatives 
soutiennent des actions de prévention de 
la santé, notamment à travers des ateliers 
santé ville mis en place en faveur des habi-
tants des quartiers de la politique de la ville 
dans le cadre des conventions d’application 
des contrats de ville. 

Quelques communes (Lyon, Vaulx-en- 
Velin, Givors, Villeurbanne...) ont signé un 
Contrat local de santé1 avec l’État, l’Agence 
régionale de la Santé et la Métropole, la 
Caisse primaire d’assurance maladie, etc. 
Un diagnostic local de santé a été récem-
ment réalisé à Vénissieux (2019), Vaulx-

en-Velin (2019) et Givors (2016) avec le 
concours de l’observatoire régional de la 
santé Auvergne-Rhône-Alpes pour alimen-
ter la préparation du contrat local de santé. 
La ville de Lyon réalise un observatoire de la 
santé des Lyonnais depuis 2011 qui montre 
une forte corrélation entre l'importance 
des inégalités des états de santé et la fragi-
lité sociale.

Les services santé des villes de Givors, 
Vaulx-en-Velin, Vénissieux ont été réorga-
nisés. Les coordonnateurs Contrat Local 
de santé (CLS), Conseil local de santé men-
tale (CLSM) et Atelier santé ville (ASV) tra-
vaillent de manière coordonnée et contri-
buent à définir, voire co-piloter l’axe santé 
des Cités éducatives.

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

QUELS INDICATEURS ?

Questionnement
–  Quelles sont les principales difficultés d’accès 

aux soins des enfants et jeunes sur le terri-
toire ? 

–  Quelles réponses ont apporté les Cités édu-
catives ?

–  Quels liens avec les autres démarches santé 
sur les quartiers politique de la ville et sur la 
commune ?

Impact crise sanitaire : amplification des 
problèmes d’obésité et de santé mentale

Critère commun
initial
Évolution des prises en 
charge d’élèves avec des 
troubles de santé et/ou 
d’apprentissage identifiés 
à l’occasion des visites 
médicales scolaires 
obligatoires.

Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
Les médecins et les 
infirmières scolaires  
sont fortement sollicités 
au printemps 2022  
pour rattraper des 
missions empêchées  
par la crise sanitaire 
depuis deux ans. Il a donc 
été décidé de ne pas les 
solliciter pour renseigner 
l’enquête des visites 
médicales obligatoires 
pour les établissements 
en cité éducative, mais de 
privilégier une approche 
qualitative globale.

Source
Sept entretiens avec des acteurs 
locaux : infirmières scolaires, 
chef de projet opérationnel 
cité éducative, coordinatrice 
atelier santé ville, coordinateur 
conseil local de santé mentale, 
coordinateur contrat local de santé 
et axe santé de la cité éducative, 
responsable du pôle prévention 
santé et hygiène publique dans 
une commune.

10cr
itè

re n°

Le suivi de la santé des élèves 
tout au long de la scolarité par les 
infirmières et médecins scolaires

–  Une première visite médicale obli-
gatoire à l’entrée en Cours prépara-
toire (CP) : bilan des enfants dans la 
sixième année.

–  Une visite médicale dans le cadre du 
dépistage infirmier de la douzième 
année.

–  Consultation individuelle des 
élèves du 1er degré et 2e degré par 
les infirmières à la demande des en-
seignants, médecins pour un besoin 
particulier, handicaps.

–  Consultation des jeunes à l’entrée 
en apprentissage.

1.  Contrat local de santé Lyon (2015- 2019), Avenant n°1 (2019 – 2020) ; Contrat local de santé (CLS) Vaulx-en-Velin (2019 – 
2024) ; Contrat local de Santé de Givors (2020-2023), un outil au service d’une politique de santé du territoire.

Efficience

Efficacité

Effets

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS

Contexte
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La santé, un enjeu spécifique 
dans les quartiers prioritaires
Les échanges introductifs lors du groupe fo-
cus ont porté sur la qualification de l’enjeu 
de la santé dans les quartiers prioritaires. 
Les acteurs indiquent que tous les enfants 
peuvent rencontrer des difficultés mais que 
les territoires des Cités éducatives sont 
susceptibles de concentrer davantage de 
problèmes.

Les jeunes sont confrontés à des problèmes 
mis en lumière par la crise sanitaire mais 
déjà existants : par exemple, la santé men-
tale. 

L’année dernière étaient mises en évidence 
des difficultés directement issues de la 
crise sanitaire : 

 - les problèmes de surpoids, d’obésité en 
augmentation, avec davantage de pro-
blèmes de diabète grave et de plus en 
plus jeune, dans le cadre de situations 
d’éloignement des réseaux de santé 
spécialisés qui peuvent effectuer un dia-
gnostic et faire le suivi médical.

 - l’augmentation du mal-être des enfants 
et des jeunes qui peut conduire à des 
comportements d’isolement ou de 
conduites à risques, des pathologies 
psychiques et de santé mentale, avec 
des délais d’attente très longs en CMP 
et pour avoir des consultations avec des 
psychologues. 

Une thématique importante qui 
ressort dans les projets de Cité 
éducative plutôt sous l’angle  
de l’accueil inclusif
L’évaluation nationale (INJEP) fait ressor-
tir la santé en 6e place des principales thé-
matiques, dans le cadre des actions déve-
loppées à destination des parents/famille.

Dans les projets des Cités, la santé est 
abordée suivant trois approches : 

 - l’accueil inclusif et la prise en charge des 
jeunes à besoins spécifiques (quatre Ci-
tés éducatives) ;

 - l’éducation à la santé, avec notamment 
l’éducation à l’alimentation ;

 - le bien-être à l’école.

Cette notion de bien-être à l’école est 
évoquée dans deux Cités éducatives, avec 
une démarche de prévention du harcèle-
ment. Dans les échanges, c’est un enjeu 
qui revient fortement, la démarche cité 
éducative étant reconnue comme particu-
lièrement adaptée pour traiter cette thé-
matique.

Une démarche transversale, 
et qui permet les 
expérimentations 
Dans les retours généraux, les acteurs re-
connaissent l'intérêt de l’approche trans-
versale avec les partenaires. Elle permet 
notamment une rencontre entre les ac-
teurs éducatifs et les acteurs de santé. La 
présence de parents dans la démarche per-
met de poser un regard différent.

Il est reconnu que la démarche permet de 
réaliser des expérimentations, plus facile-
ment que dans d’autres cadres budgétaires 
pérennes.

Un complément au droit 
commun, des actions de 
prévention dans des territoires 
ayant des difficultés d’accès
Lors de la précédente évaluation, les dif-
férents entretiens avec les professionnels 
mettaient en avant les difficultés impor-
tantes d’accès aux soins pour les enfants et 
les jeunes en Cités éducatives, qui restent 
toujours très prégnantes. Cette année, les 
acteurs locaux s’accordent sur le fait que 
les Cités éducatives n’ont pas vocation à fi-
nancer des actions manquantes. Interrogés 
sur les actions pertinentes dans le cadre de 
la démarche Cités éducatives, il ressort très 
largement des échanges qu’il ne s’agit pas 
de financer par un autre biais des actions 
générales.

Les acteurs locaux reconnaissent que la dé-
marche Cité éducative est plus pertinente 
sur la prévention que sur l’accès au soin. 
Toutefois, dans la construction des actions, 
certains freins institutionnels existent 
entre les administrations des champs sco-
laire et sanitaire.

QU’APPREND-ON ?

LES ACTEURS 
LOCAUX 
IDENTIFIENT 
LES ENJEUX 
SUIVANTS POUR 
LA SUITE DE LA 
DÉMARCHE :
 - Ils s’interrogent 

sur la pérennité 
du dispositif et 
son financement.  
Il leur semble 
pour cette raison 
nécessaire  
de penser l'après 
Cité-éducative 
dès à présent et 
de s’interroger 
sur ce qui retour-
nera dans le droit 
commun.

 - Les tranches 
d'âges hors 
du champ 
scolaire sont 
plus difficiles à 
approcher : la 
petite-enfance 
(0/3 ans)  
et les plus de 18 
ans (qui peuvent 
être aussi des 
jeunes parents).

 - Plusieurs acteurs 
soulignent la 
nécessité de tra-
vailler les actions 
de santé au plus 
près des besoins 
des habitants et 
de former des 
parents repères 
qui seront en-
suite des relais.
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OUVRIR LE CHAMP 
DES POSSIBLES

3



Ouverture culturelle  
& sportive Actions partenariales  
à l’échelle de la cité

Questions évaluatives
La cité éducative a-t-elle permis de développer 
l’offre et le partenariat culturel ? Avec quels 
partenaires ? De quelle manière ? Quelles va-
leurs accompagnent la démarche ?

Contexte
L’éducation artistique à l’école est la « sensibili-
sation et démocratisation de l’accès aux œuvres 
et aux lieux, et de l’initiation aux pratiques 
personnelles dans des approches collectives ».  
Pour John Dewey1, le rapprochement entre 
éducation et culture est un cadre. Il permet de 
croiser des objectifs, qui sont différents mais 
peuvent s’alimenter : du côté des enseignants, 
les lieux culturels ont une vocation pédagogique, 
les artistes ont un dialogue facile avec un public, 
avec la mise en scène, … Du côté des artistes, les 
jeunes sont une source d’innovation, d’imagi-
nation en tant que créateur et public. Pour les 
jeunes, l’éducation à la culture doit permettre de 
s’approprier les possibilités d’existence et d’être 
en capacité de former ses objectifs2.

La complémentarité entre artistes, profession-
nels de la culture, enseignants est conscienti-
sée depuis presque quarante ans avec un ac-
cord entre ministère de la culture et ministère 
de l’éducation nationale. Déjà avant les Cités 
éducatives, le processus s’est poursuivi sur 
l’académie de Lyon avec les Pôles territoriaux 
d’éducation artistique et Culturelle (PTEAC). Le 
partenariat culturel avec les écoles et établis-
sements des Cités éducatives est déjà bien en 
place : écoles de musique, théâtres et troupes, 
MJC, médiathèques, cinémas, scènes, salles 
d’exposition, centres sociaux, centre chorégra-
phique, Opéra de Lyon, Maison de la Danse…

L’intérêt de ce critère est d’observer les nou-
velles formes de partenariat et les innovations 
initiées par la « grande alliance éducative »3  des 
Cités éducatives.

1.  « L’éducation aux arts et à la culture : d’une compétence partagée à un projet de société », in Marie-Christine Bordeaux,  
François Deschamps, Éducation artistique, l’éternel retour ? une ambition nationale à l’épreuve des territoires, L’attribut, 2013.

2.		 «	Trois	objectifs	de	l’éducation	:	le	développement	naturel,	l’efficacité	sociale	et	la	culture	»,	in	John	Dewey,	 
Démocratie et éducation, Armand Colin, 2018.

3.  www.citeseducatives.fr/le-projet/les-cites-educatives-un-label-dexcellence Schéma de La grande alliance éducative

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
Il est précisé que l’intérêt 
de ce critère est de 
voir ce qui est nouveau 
avec la Cité éducative, 
et quel est l’apport 
de la Cité éducative 
dans les partenariats 
déjà existants. Cette 
évaluation consolidée  
à l’échelle des 
quatre Cités éducatives 
est complémentaire  
aux « évaluations locales » 
propres à chaque cité, 
qui approfondissent le 
bilan de certaines actions 
culturelles de la politique 
de la ville concernées par 
une cité éducative.

Source
Agence d’urbanisme : groupe 
focus, mai 2023

11cr
itè

re n°

Contexte

Efficience

Efficacité

Effets

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS
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QUELS INDICATEURS ?

Indicateurs
Questionnement 11.1 : Quelles actions 
portées par des institutions culturelles et 
sportives ont un lien avec la cité éducative 
(public, privé, vie associative) ?

Questionnement 11.2 : Quel est l’état de 
la démarche partenariale sur de nouveaux 
thèmes culturels (numérique, e-sport, 
peinture, éloquence...) ?

Méthode
Groupe focus composés d'acteurs en école 
et établissement, acteurs éducatifs du 
territoire. 

Cette année, une majorité de participants 
intervenaient davantage dans le domaine 
culturel que sportif, d'où une plus faible 
évocation de ce dernier.

QU’APPREND-ON ?

Une pluralité de traitement de 
l’ouverture culturelle, sportive…
La culture est évoquée différemment sui-
vant les projets des Cités éducatives :

 - pour deux Cités, l’accés à la culture est 
présenté comme un objectif en soi ;

 - pour trois Cités, l’ouverture culturelle est 
considérée comme un enrichissement 
des parcours scolaires, une notion « péri-
phérique à la réussite » ;

 - pour deux Cités, ce thème n’est pas 
évoqué.

L’ouverture est également appréhendée à 
travers des pratiques différentes. Deux res-
sortent très largement :

 - la culture et l’éducation artistique  
et culturelle (4 Cités),

 - le sport et les pratiques sportives (5 Cités).

Viennent en suivant : 

 - l’engagement citoyen et la citoyenneté  
(2 Cités),

 - les pratiques scientifiques (2 Cités),

 - la nature (1 Cité),

 - l'accès aux loisirs (1 Cité),

 - les compétences langagières (1 Cité),

 - les pratiques artistiques (1 Cité).
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Un contexte facilitateur
Certaines communes sur lesquelles sont 
implantées les Cités éducatives disposent 
d’une culture partenariale et d’un his-
torique sur le sujet important, qui est à 
prendre en compte dans la facilité à monter 
des projets partenariaux, ou dans l’intérêt à 
s’inscrire dans le même sillon.

Les actions favorisées par la cité éduca-
tive se font plutôt dans une démarche de 
continuité : soit entre les établissements 
(école/collège par exemple), soit dans une 
action récurrente (tout au long de l’année 
scolaire). Les moyens importants de la cité 
permettent ce fonctionnement.

Des atouts unanimement 
reconnus de la Cité éducative
Les acteurs rejoignent les atouts évoqués 
dans d’autres thématiques :

 - la transversalité, la mise en réseau et 
l’interconnaissance entre les différents 
acteurs ;

 - les Cités éducatives permettent d’expé-
rimenter et d’amorcer de nouveaux pro-
jets qui ont vocation à durer ;

 - le soutien financier apparaît comme un 
élément clé.

Certains atouts sont spécifiques :

 - la cité éducative permet d’articuler le 
sport et la culture avec d’autres objectif : 
la lutte contre le décrochage scolaire, par 
exemple ; 

 - l’axe parentalité de certaines Cités édu-
catives a changé la façon de travailler des 
professionnels : « Nous avons fait plus at-
tention à intégrer les parents ».

Une nécessaire prise en compte 
de l’existant
Si les Cités éducatives participent d’une 
forme d’émulation collective en permet-
tant à différents acteurs de travailler en-
semble autour de projets (nouveaux ou 
pas), elles n’ont parfois pas tenu compte de 
ce qui existait déjà sur le terrain. L’action 
culturelle est une compétence spécifique 
au sein des collectivités territoriales, qui 
fait l’objet d’une organisation différente de 
l’Education nationale ; le secteur culturel 
local est déjà bien structuré. Les acteurs 
questionnent l’articulation de la Cité édu-
cative avec l’existant, notamment avec les 
PTEAC, ou avec d'autres dynamiques à 
l'oeuvre. Ils évoquent la difficulté de définir 
l'ordonnancement entre la Cité éducative 
et le PTEAC. « Entre la Cité éducative et le 
PTEAC, tout le monde se donne la mission de 
vue d’ensemble ». 

Les Cités éducatives donnent parfois le 
sentiment à certains acteurs d’avoir été 
imposées « d’en haut » et de fonctionner « à 
part ». La coordination entre les différents 
intervenants est parfois complexe (DAAC).

La continuité des actions entre les établis-
sements n’est pas toujours perceptible.

QU’APPREND-ON ?

LES ACTEURS LOCAUX  IDENTIFIENT LES ENJEUX SUIVANTS  
POUR LA SUITE DE LA DÉMARCHE :
 - prendre le temps dans le montage des projets : le choix du type d’appel  

à projet est important dans ce contexte ;
 - Des besoins de coordination supplémentaires émergent :  

pilotage, gouvernance, communication avec les partenaires (DAAC) ;
 - il existe un enjeu d’essaimage : les projets impulsés par les Cités  

éducatives peuvent parfois dépasser le territoire des QPV ; 
 - la question de la pérennisation des financements est évoquée  

à plusieurs reprises.
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Mobilité
Participation à des dispositifs  
de départ/échange à l’étranger  

Questions évaluatives
 Est-ce que la démarche Cité éducative permet 
aux jeunes de mieux partir à l’étranger ?

 A-t-elle des conséquences différentes chez les 
garçons et les filles ?

Contexte
Ce critère amène à mobiliser les réflexions au-
tour de la notion de mobilité. Quelles sont les 
plus-values de la mobilité internationale ? En 
quoi sont-elles valorisantes et valorisables ? 
La mobilité est un concept qui répond au sen-
timent de reproduction sociale et de désencla-
vement des quartiers.

Définition
« Latitude plus ou moins grande laissée aux 
membres d’une société d’améliorer ou de 
changer leur position ».1

Définition (géographie)
« On a affaire à un double sens : celui de pro-
cessus avéré (qui se traduit en mouvements 
effectifs) et celui de potentiel (qui est ce qui 
autorise le déplacement).

Il y a différentes formes de mobilités. Ici, on 
entend par mobilité :

 - la mobilité spatiale, le jeune se déplace en 
dehors de son espace quotidien,

 - la mobilité sociale, le jeune élargi son champ 
de considérations pour son futur,

 - la mobilité européenne et internationale, 
qui désignent des flux. »

 

L’expérience du départ/échange à l’étran-
ger, en particulier incarnée par Erasmus+ 
chez les étudiant-es, permet de se sociali-
ser à l’économie mondialisée et l’interna-
tionalisation des aptitudes.

Les travaux sur le sujet ne permettent 
néanmoins pas de définir si oui ou non 
l’expérience de mobilité internationale 
apporte de meilleures compétences chez 
les plus diplomé-es : ils sont massivement 
de jeunes privilégié-es, ont déjà les meil-
leures notes et les meilleures connais-
sances de langue. Ils ont aussi souvent 
déjà des expériences hétérogènes de dé-
part à l’étranger.

La plus-value réside dans des contextes 
bien spécifiques : les moins diplômés qui 
sont moins nombreux à partir mais à qui 
cela permet d’améliorer leurs perspec-
tives professionnelles. Ils gagnent aussi 
en compétence : langue, interculturali-
té, compréhension du marché du travail, 
confiance en ses capacités.

Julien Calmand, Stéphanie Condon, Karine 
Pietropaoli, Pascale Rouaud, Emmanuelle 
Santelli, « Expériences à l’étranger en cours 
d’études et insertion : des liens complexes, 
pour quelle plus-value ? », Formation emploi, 
142, 2018.

1.  Dictionnaire de l'Académie française

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

Source
Agence d’urbanisme :  
focus groupe, mai 2023
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Une première exploitation  
des données liées au départ  
à l’étranger
Avec la crise sanitaire, les données relatives 
à la thématique des dispositifs de départ 
à l’étranger ont été gelées et n’ont pas été 
exploitées lors des précédentes éditions de 
l’évaluation des politiques éducatives.

L’évaluation se fait dans un cadre post-crise 
sanitaire, qui a fragilisé des initiatives sou-
vent portées par quelques personnes ou 
structures : « les initiatives sont souvent 
portées par un enseignant sur qui tout re-
pose ». Les difficultés au départ à l’étranger 

dépassent toutefois la seule crise sanitaire : 
problématique de l’accueil en famille, blo-
cages institutionnels, coût résiduels…

On distingue deux types de départ à l’étran-
ger : ceux qui concernent l’établissement 
scolaire et ceux réalisés par l’élève de façon 
autonome. Cette dernière typologie est 
beaucoup moins pratiquée dans les quar-
tiers défavorisés car elle se fait sur la base 
de l’initiative personnelle et nécessite un 
« contexte socio-économique favorable » 
(conditions d’accueil, investissement éco-
nomique, résultats scolaires…). Il faut éga-
lement distinguer la mobilité des élèves de 
celle des enseignants.

QUELS INDICATEURS ?

Indicateurs
Questionnement 12.1 : Evolution de la 
diversité de propositions aux élèves pour 
partir à l’étranger

Questionnement 12.2 : Pourcentage  
et nombre d’élèves qui ont participé à un 
programme de départ à l’étranger

Questionnement 12.3 :  Pourcentage  
et nombre de filles qui ont participé à un 
programme de départ à l’étranger

Limites
Ces indicateurs ne rendent pas compte 
des départs à l’étranger qui se font à partir 
d’autres initiatives (parents, familles, choix 
personnel, …). Il ne permet pas non plus 
de savoir ce qu’est une bonne expérience 
internationale.

Il faut aussi préciser que le programme 
Erasmus+ considère principalement les 
Etudiant-es (et non les élèves) bien qu’il y 
ait la volonté de toucher d’autres sphères 
scolaires et professionnelles.

Taux de réponse au questionnaire :  
69 % au collège, 52 % pour les lycées 

QU’APPREND-ON ?

L’accès à la mobilité est encore 
inégal. Quelques constats :
 -  Les jeunes qui sont déjà partis plus tôt 

sont plus enclins à repartir, ce qu’on pour-
rait appeler le « capital de mobilité » des 
« compétences migratoires ». Il faut donc, 
pour contrecarrer ce phénomène inéga-
litaire, développer les possibilités de dé-
part dans la période de scolarité obliga-
toire (source : Isabelle Maradan, Stéphane, 
Dugast, Ils ont fait Erasmus, La Martinière, 
2017).

 - Les expériences de départ se multiplient, 
mais ne sont pas de valeur égale : parte-
nariats, politique de l’établissement, … 
(source : Gabrielle Ramain, « Erasmus +, 
un système à deux vitesses », Le Monde,  
30 août 2017).

Source
Agence d’urbanisme :  
Questionnaire 7 Cités éducatives,  
juin 2023
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4% des collégiens  
et 2% des lycéens concernés
Les échanges en groupes focus font ressor-
tir que les élèves sont « de retour » après la 
crise sanitaire, avec l’envie de faire des sé-
jours à l’étranger.

Cette année, les retours des principaux et 
proviseurs permettent de mesurer que 4% 

des collégiens dont les établissements sont 
dans une cité éducative ont participé à un 
séjour à l’étranger. Ce pourcentage diminue 
de moitié (2%) dans les lycées. En ne regar-
dant que les établissements ayant organisé 
un voyage à l’étranger, on note que 9% des 
collégiens sont concernés contre 3% des 
lycéens.

Part des départs à l'étranger parmi l'ensemble des élèves des établissements ayant 
organisé des voyages à l'étranger en 2022-2023

Source : Agence d’urbanisme, Questionnaire aux directeurs et chefs d’établissement des Cités éducatives, juin 2023

Collège Lycée Total (collège + lycée)

9%

3%

5%

Part des filles parmi les élèves ayant participé à un voyage à l'étranger en 2022-2023

Source : Agence d’urbanisme, Questionnaire aux directeurs et chefs d’établissement des Cités éducatives, juin 2023

Collège Lycée Total (collège + lycée)

60%

52%

57%
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Les séjours à l’étranger,  
un objet à ce jour peu saisi  
par les projets des Cités
La lecture des projets des Cités montre que 
le séjour à l’étranger ne fait pas partie de 
leurs objectifs. Deux Cités évoquent tou-
tefois l’amélioration des compétences en 
langue et les compétences langagières. 

La démarche des Cités éducatives ne 
semble pas s’être à ce jour emparée des sé-
jours à l’étranger ; d’autres priorités ont été 
privilégiées.

La présence de l’international 
dans les Cités
La dimension internationale demeure mal-
gré tout très présente dans les Cités éduca-
tives, notamment parce que de nombreux 
jeunes parlent plusieurs langues et ont des 
liens personnels et familiaux avec d’autres 
pays et cultures.

Des difficultés multiples
Les difficultés au départ à l’étranger sont de 
différentes natures :

 - il peut s’agir de la nécessité de décon-
struire des a priori ou des inquiétudes ;

 - le reste à charge peut être important 
pour les familles, dès que la destination 
n’est pas un pays limitrophe ;

 - les projets de séjours à l’étranger 
nécessitent beaucoup de temps de 
préparation ;

 - le portage financier n’est pas évident, et 
ne peut pas être réalisé par les services 
académiques ;

 - un accompagnement global est nécessaire.

Répartition des dispositifs détaillés avec doublons* en 2022-2023

Aucun dispositif Erasmus +

35%

Cordée de la réussite Voyage scolaire en 
court séjour, autre

Collège Lycée

0%

10%

73%

10%

0%

65%

55%

LES ACTEURS LOCAUX IDENTIFIENT LES ENJEUX SUIVANTS  
POUR LA SUITE DE LA DÉMARCHE :
 - le lien avec les collectivités territoriales pour ce type de projet apparait  

comme ayant besoin d’être conforté ;
 - l’expérience et les compétences internationales de certains élèves  

(qui maîtrisent des langues étrangères, par exemple) gagneraient à être davan-
tage valorisées.

Source : Agence d’urbanisme, Questionnaire aux directeurs et chefs d’établissement des Cités éducatives, juin 2023

*Les établissements 
peuvent solliciter 
plusieurs dispositifs 
à la fois.
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Mobilité
Stage de troisième,  
ouvrir le champ des possibles ?

Questions évaluatives
Est-ce que la démarche Cités éducatives 
permet aux jeunes de sortir de leur com-
mune pour le stage de troisième ? A-t-elle 
des conséquences différentes chez les gar-
çons et les filles ?

Contexte
Le stage de troisième, dit stage de décou-
verte, permet d’appréhender le monde 
professionnel, les réalités concrètes du 
travail ; les compétences et le savoir-être 
nécessaires à l’exercice de certains métiers. 
L’objectif est d’accompagner le jeune à se 
projeter. Le stage est obligatoire pour tous 
les élèves de troisième sur une durée de 
cinq jours.

Une étude de l’INJEP en 2018 montre que 
l’accès aux stages peut avoir des conditions 
ségrégées. Les élèves d’établissements en 
REP ont besoin de contacter deux fois plus 
d’entreprises pour trouver un stage que les 
élèves hors REP. Et, « 56% des élèves enquê-
tés scolarisés dans des établissements hors 
REP font un stage en lien avec leur orienta-
tion après la classe de troisième. Ils ne sont 
que 31% dans les établissements en REP ».1 

Le stage de troisième joue un rôle renforcé 
dans les établissements REP et REP+, où le 
taux de passage en formation profession-
nelle est plus important. La mobilité vise 
à réduire la reproduction sociale et l’en-
clavement urbain. La Loi d’orientation des 
mobilités (LOM) propose en 2019 un cadre 
favorable à la valorisation des mobilités et 
de leurs impacts : lieu de vie, études, profes-
sion, moyen de transport…

Dans le cadre de la cité éducative, la mobi-
lité est perçue comme une compétence qui 
permet aux jeunes de valoriser une capacité 
à s’adapter aux manières d’être en société et 
aux modes de déplacements2. L’expérience 
d’un stage de 3e en dehors de sa commune 
peut être un des leviers pour que le jeune 
ouvre son champ des possibles pour son fu-
tur et éclaircisse ses choix d’orientation.

La qualité du stage constitue un enjeu fort. 
Les équipes pédagogiques travaillent de 
plus en plus en amont avec les jeunes sur 
leurs souhaits d’orientation et avec les en-
treprises sur le contenu des stages pour les 
rendre attractifs aux jeunes.Contexte

Efficience

Efficacité

Effets

Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
Il a été précisé que l’on 
cherche à identifier les 
stages qui se font en 
dehors de la commune de 
résidence du jeune. Les 
troisièmes prépa-métiers 
(voie professionnelle) 
sont intégrées  
à l’échantillon.

13cr
itè

re n°

1.  LERFAS et VIPs-Université du Maine, Mise en évidence des discriminations envers les jeunes, Le stage en Classe de troisième au collège : 
premières expériences des discriminations liées à l’âge, sous la direction de Kerivel A. et Zanna O., rapport FEJ-INJEP, 2017.

2.  Julien Devaux, Nicolas Oppenchaim, « La mobilité des adolescents : une pratique socialisée et socialisante, Métropolitiques, 2012. 28% 
des personnes en insertion ont abandonné un travail ou une formation, faute de pouvoir s’y rendre. Près d’un Français sur cinq déclare 
avoir déjà renoncé à se rendre à un entretien d’embauche parce qu’il était compliqué ou trop chronophage de s’y rendre.

Source
Agence d'urbanisme : 
Questionnaire 7 Cités éducatives, 
juin 2023.

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS
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QUELS INDICATEURS ?

Indicateurs
Indicateur 13.1 
% de filles et garçons ayant effectué leur 
stage en dehors de leur commune

Indicateur 13.2 
% de filles et garçons ayant effectué tout 
leur stage en distanciel cette année

Indicateur 13.3 
Diversité de solutions proposées pour 
trouver un stage de troisième

Mode de calcul
Numérateur : nombre de filles ou garçons 
effectuant leur stage en dehors de leur  
commune.

Dénominateur : nombre de filles ou 
garçons ayant effectué un stage de 3e.

Calcul des indicateurs pour les collèges 
(troisième) et lycées professionnels et 
polyvalents (troisième prépa-métiers).

Questionnaire aux directrices, directeurs, 
cheffes et chefs d’établissement des 7 
Cités éducatives.

Limites
Taux de réponse au questionnaire :  
69 % au collège, 52 % pour les lycées 

Ces indicateurs ne permettent pas de 
savoir si le stage en dehors de la commune 
est une expérience plus valorisante et 
valorisable qu’un stage dans la commune.

Source : Agence d’urbanisme : 
Questionnaire 7 Cités éducatives, 
juin 2023.  

7 Cités éducatives

43% des 
élèves en 
classe de 3e 
ont réalisé  
leur stage  
de découverte 
en dehors de 
la commune

(année scolaire 
2022 – 2023)

Les stages de troisième,  
une thématique peu évoquée 
par les projets des Cités
Au regard de l’analyse des projets des Cités, 
la démarche de cité éducative paraît comme 
étant peu mobilisée autour des stages de 
troisième. Une seule cité éducative identi-
fie spécifiquement l’objectif de « faciliter la 
réalisation de stages de troisième ». 

Les autres Cités évoquent toutefois des ob-
jectifs généraux plus larges dans lesquels 
s’insèrent les stages de troisième : 

 - l’enjeu général de mobilité, en particulier 
« hors quartier »,

 - l’enjeu de découverte du monde profes-
sionnel et des enseignements supérieurs, 
ainsi que l’orientation.

QU’APPREND-ON ?

Indicateur 13.1 
Quatre Cités éducatives : filles et garçons ayant effectué leur stage  
de troisième et troisième prépa en dehors de la commune (en %)

Année scolaire 
2019-2020

Année scolaire 
2020-2021

Année scolaire 
2021-2022

Année scolaire 
2022-2023
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19% des élèves de troisième sont 
en difficulté pour trouver un stage 
eux-mêmes dans les quatre Cités 
éducatives
Les collèges et lycées avec troisième pré-
pa-métiers ont été interrogés sur la part des 
élèves de troisième ne trouvant pas de stage 
par eux-mêmes. Ils sont en moyenne 19% des 
élèves au sein des quatre Cités éducatives, et 
17% dans les sept Cités.

Les freins à la recherche de stage se répartissent 
dans les mêmes grandeurs que celles analysées 
l’année dernière, suivant les réponses au ques-
tionnaire, principalement le blocage psycho-so-
cial de certains élèves et familles. Les échanges 

en groupe focus confirment ces freins et pré-
cisent que loin de les considérer comme des 
limites, la préparation du stage est l’occasion de 
les travailler, ce qui n’est pas nécessairement le 
cas lors des cours ordinaires. Les échanges ont 
permis de mettre en lumière le fait que le stage 
de troisième est souvent l'occasion de repérer 
des craintes et de déconstruire certaines repré-
sentations des jeunes et des familles. 

Certains acteurs évoquent d’autres difficultés : 

 - le lien avec les entreprises qui constitue aussi 
parfois un blocage ;

 - le manque ponctuel de coordination et de 
communication des établissements par rap-
port aux dates.

LES ACTEURS LOCAUX IDENTIFIENT LES ENJEUX SUIVANTS  
POUR LA SUITE DE LA DÉMARCHE :
 - mieux coordonner et communiquer sur les dates de stage ;
 - rendre plus lisibles les différentes actions ;
 - inscrire les actions dans la durée, et éviter les actions ponctuelles ;
 - renforcer la connaissance du territoire, de ses acteurs et de leur offre pour les jeunes.

Indicateur 13.2

Répartition des stages de troisième en fonction de la localisation 
en 2022-2023 

7 Cités éducatives 4 Cités éducatives

Commune de résidence Autre commune

Indicateur 13.3

Sept Cités éducatives - les principaux freins identifiés par les établissements pour trouver un stage  
en 2022-223

Source : Agence d’urbanisme : 
Questionnaire 7 Cités éducatives, 
juin 2023.  
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Insertion des jeunes
Retour en formation des jeunes

Questions évaluatives
Quel est le profil des jeunes décrochés des 
établissements des Cités éducatives ?

Quel est le taux de retour en formation de 
ces jeunes décrochés ?

Contexte
Une politique de prévention et de lutte 
contre le décrochage scolaire est menée 
depuis plusieurs années sur le plan natio-
nal et local. Elle a été renforcée à la rentrée 
scolaire 2020 par la mise en œuvre de l’obli-
gation de formation qui vise à ce qu’aucun 
jeune de moins de 18 ans ne se trouve sans 
solution et soit scolarisé, en formation ou 
en emploi.

Les sept Cités éducatives sont ancrées dans 
les quartiers prioritaires de la Politique 
de la ville qui comptent près de 25 % des 
jeunes âgés de 16 à 25 ans, ni en emploi, ni 
en études, ni en formation (NEET) contre 
10 % dans le reste de la métropole (source  
Insee RP 2018).

Les Plateformes de suivi et d’appui aux 
décrocheurs (PSAD) ont été mises en 
place sur le plan national avec le concours 
de l'Éducation nationale, du Ministère de 
l’agriculture, de l’Association régionale 
des missions locales (Amilaura) etc. pour 
identifier les jeunes de plus de 16 ans sans 
diplôme ou sans qualification, sortis du sys-
tème scolaire à la rentrée suivante à partir 
du croisement de différentes sources sta-
tistiques.

Le Système interministériel d'échanges 
d'informations (SIEI) relatives au décro-

chage scolaire transmet à chaque plate-
forme PSAD les listes de jeunes ayant 
quitté leur scolarité à N ou N-1 ainsi que 
ceux relevant de l’organisme de formation 
de leur secteur quatre fois par an (octobre, 
décembre, février et avril). Les respon-
sables de PSAD (directeurs de centre d’in-
formation et d’orientation et directeurs de 
mission locale) se répartissent la prise de 
contact, l’accompagnement de ces jeunes 
afin de proposer une solution (poursuite ou 
retour dans une formation par voie scolaire 
ou apprentissage, dispositifs de remobili-
sation et de construction de projet dans le 
cadre de la Mission de lutte contre le dé-
crochage scolaire, dispositif du Lycée de 
la Nouvelle Chance, entrée dans une pré-
pa-apprentissage, accompagnements gérés 
par la Mission locale, EPIDE1, etc. 

Pour l’année scolaire 2020 – 2021, le dé-
partement du Rhône comptait 720 jeunes 
décrochés et 329 décrocheurs. Sur l’Acadé-
mie de Lyon, on dénombre 1 408 décrochés 
et 747 décrocheurs (mai 2022)2.

Définitions : est considéré comme 

décrocheur, un jeune toujours inscrit 
en établissement au cours de l'année 
de référence N en voie de décrochage, 
année de prise en charge dans le cadre 
d'un accompagnement,

décroché, un jeune scolarisé à l'année 
N-1 ou démissionnaire au cours de 
l'année de référence N, âgé de 16 ans 
ou + et repéré comme sans solution.

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

Source
Données issues de l'application 
« suivi des décrocheurs » de 
l’Académie de Lyon, suivi CIO, 
extraites en mai 2021, 2022 et 
2023 portant sur les années 
scolaires 2019-2020 et 2020-2021 
et 2021-2022
Définitions fournies par le CIO

14cr
itè

re n°

1.  EPIDE : « Établissement pour l'insertion dans l'emploi » est un acteur reconnu de l'insertion des jeunes de 18 à 25 ans sortis  
du système scolaire sans emploi

2.  Source : Application « suivi des décrocheurs » de l’académie de Lyon, mai 2022.

Contexte

Efficience

Efficacité

Effets

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS
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3.		 Le	certificat	de	formation	générale	(CFG)	est	un	diplôme	qui	atteste	l’acquisition	de	connaissances	en	français,	mathématiques,	vie	
sociale	et	professionnelle	en	fin	de	collège.	Il	concerne	plus	particulièrement	les	élèves	de	troisième	d'insertion	et	de	troisième	des	
enseignements	généraux	et	professionnels	adaptés	 (SEGPA	de	collège	et	EREA).	Ce	certificat,	 institué	en	1983,	 leurs	permet	de	
préparer	un	diplôme	de	niveau	3,	notamment	le	certificat	d'aptitude	professionnelle	(CAP).

QUELS INDICATEURS ?
Indicateur 14.1 
Niveau de formation des jeunes de 16 - 25 
ans décrochés (en % des jeunes de 16 - 25 
ans décrochés)

Indicateur 14.2 
Part des jeunes de 16 à 17 ans sous 
obligation de formation ayant trouvé une 
solution de formation.

Pour la promotion 2021, le Rectorat a 
recensé les préconisations réalisées, le 
dispositif effectif de prise en charge et 
le devenir du jeune. Dans ce cadre, il est 
possible de distinguer les jeunes sous 
obligation de formation (catégorie 16-17). 

Limites 
Les données analysées portent 
seulement sur les jeunes décrochés des 
établissements des sept Cités éducatives 
suivis par les CIO. La saisie du suivi des 
jeunes par les missions locales n’est pas 
encore effectuée dans le même outil 
informatique. Et, il n’est pas possible  
de connaitre le retour en formation  
des jeunes de 16 à 25 ans, en l’absence  
du numéro identification nationale unique  
des élèves dans l’application.

Deux tiers des jeunes 
« décrochés » des sept Cités 
éducative sont sans diplôme
D’après la Plateforme de suivi et d’appui aux 
décrochés (PSAD) et le suivi effectué par 
les Centres d’information et d’orientation 
(CIO), les sept Cités éducatives comptent 
317 jeunes « décrochés » suivis par les CIO 
entre le 1er septembre 2021 et le 30 août 
2022. Ces jeunes âgés de 16 ans à 25 ans 
ont été scolarisés en 2020 ou démission-
naires au cours de l'année 2021 – 2022. 

Des « décrochés » très majoritairement 
de sexe masculin 

Dans les sept Cités éducatives réunies, 
70% des  « décrochés » sont des garçons 
(62% dans les quatre Cités éducatives).

La part des « décrochés » sous obligation 
de formation (âgés de 16-17 ans) est de 
55 % dans les sept Cités éducatives.

Une légère baisse des « décrochés »  
sans diplôme 

Le suivi sur les quatre Cités éducatives 
montre une légère baisse des jeunes sans 
aucun diplôme parmi les « décrochés »  
(-2 points). 

Après une hausse en 2020, la part des titu-
laires de certificat de formation générale  
retrouve son niveau de 2019.

La part des DNB a baissé dans la série géné-
rale (-8 points entre 2020 et 2021). Elle est 
restée stable dans la série professionnelle. 

QU’APPREND-ON ?

Indicateur 14.1
Diplôme des jeunes « décrochés » des établissements  
des quatre Cités éducatives (promotion 2019 à 2021 ; suivi CIO (en %))

2019 2020 2021

71 %
71 %Aucun diplôme

7 %
9 %Certificat de formation générale

4 %
5 %

Diplôme national  
du Brevet série professionnelle

18 %
12 %Diplôme national du Brevet série générale

CAP
1 %
2 %

BAC Pro

12 %
Autre diplôme

1 %

3 %

4 %

4 %

7 %

69 %

Source
Données issues de l'application 
« suivi des décrocheurs » de 
l’académie de Lyon, suivi CIO, 
extraites en mai 2021, 2022 et 
2023 portant sur les années 
scolaires 2019-2020 et 2020-2021 
et 2021-2022
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58% des jeunes « décrochés » et 
suivis, de 16-17 ans, reprennent 
une formation
 - 58% des élèves « décrochés » âgés de 16 

et 17 ans sous obligation de formation 
issus d’un établissement des sept Cités 
éducatives retrouvent une formation en 
lycée professionnel ou polyvalent, après 
un accompagnement par les CIO.     

 - 27% sont toujours en accompagnement 
actif et 3% en accompagnement ponctuel 
par des partenaires externes.

 - Les 11% restants refusent l’accompagne-
ment ou sont injoignables.

Indicateur 14.2
Part des jeunes de 16 à 17 ans sous obligation de formation ayant trouvé 
une solution de formation (promotion 2020)

Source
Données issue de l'application 
« suivi des décrocheurs » de 
l’académie de Lyon, suivi CIO, mai 
2022 (année scolaire 2020 – 2021)

Retour en 
formation ; 
58%

Pas de suite 
injoignable ; 9%

Refus d'accompagnement ;  
2%

Toujours en 
accompagnement; 27%

Action ponctuelle 
par des partenaires 
externes ; 3%
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Insertion des jeunes
Jeunes percevant le Revenu 
de solidarité active

Questions évaluatives
Combien de jeunes de 18 à 24 ans perçoivent 
le Revenu de solidarité active (RSA) et ré-
sident dans les QPV des Cités éducatives ?  
Qui sont-ils ?

Contexte
Depuis juillet 2020, l’instruction obligatoire 
jusqu’à 16 ans est prolongée par une obliga-
tion de formation pour tous les jeunes jusqu’à 
18 ans1, d’où le choix de retenir la classe d’âge 
18-24 ans. Ces jeunes sont sortis de l’obliga-
tion de formation mais leurs parcours font en-
core l’objet de l’attention des Cités éducatives.

Le Revenu de solidarité active (RSA) est un 
dispositif qui complète les ressources d'une 
personne démunie ou aux ressources faibles, 
afin de lui garantir un revenu minimum, tout 
en assurant un accompagnement social et 
professionnel pour faciliter l'accès à l'emploi.  
Il s’adresse principalement aux personnes d’au 
moins 25 ans qui remplissent certaines condi-
tions de ressources. 

Un jeune de 18 à 25 ans peut prétendre au 
RSA s’il a exercé une activité professionnelle 
pendant au moins deux ans à temps plein au 

cours des trois dernières années (RSA jeunes 
actifs) ou s’il est jeune parent avec au moins un 
enfant né ou à naître (RSA jeune parent).  

Le Revenu de solidarité pour les jeunes de 
moins de 25 ans (RSJ) est un dispositif qui per-
met de répondre aux difficultés croissantes 
d’insertion que les jeunes rencontrent, notam-
ment dans le contexte de crise économique 
et sanitaire lié à la Covid-19. La Métropole 
de Lyon l'a mis en place en mai 2021. C'est 
une aide spécifique pour les jeunes, entre 18 
et 24 ans, en situation de précarité, sortis du 
système éducatif et qui ne répondent pas aux 
critères des aides déjà existantes. Ce revenu 
de solidarité jeunes peut atteindre jusqu’à 
400 euros par mois sur une durée de deux ans 
maximum et est complété par un dispositif 
d’accompagnement confié aux Missions lo-
cales et aux associations agréées. L’accompa-
gnement porte principalement sur l’accès au 
logement (recherche d'un logement, aide aux 
démarches…), l’accès aux droits (connaissance 
de ses droits, informations sur l’orientation…) 
et l’accès aux soins (informations sur ses droits 
et orientation vers des professionnels…).

1.  Dans la Loi pour une École	de	la	confiance,	promulguée	le	28	juillet	2019,	l’article	15	(entré	en	vigueur	à	la	rentrée	2020)	de	la	loi	
concrétise un engagement gouvernemental de la stratégie de lutte contre la pauvreté. Il prolonge l’instruction obligatoire par une 
obligation de formation pour tous les jeunes de 16 à 18 ans. www.education.gouv.fr

QU’EST-CE QU’ON ÉVALUE ?

QUELS INDICATEURS ?

Indicateur 15.1
Nombre et part des bénéficiaires  
du RSA de 18 à 24 ans

Indicateur 15.2 
Nombre de bénéficiaires  
du RSJ de 18 à 24 ans

Mode de calcul 
Numérateur : nombre de jeunes bénéficiaires 
du RSA de 18 à 24 ans

Dénominateur : nombre total d'allocataires de 
la Caf de 18 à 24 ans (y compris les étudiants)

Données sur les cinq QPV concernés par les 
quatre Cités éducatives (ou les QPV concernés 
par les sept Cités éducatives)

Décisions 
du groupe 
technique
évaluation
Demande d’analyser 
les jeunes bénéficiaires 
du RSA de18 à 24 ans 
et résidant dans les 
quartiers prioritaires 
de la politique de la ville 
(QPV) concernés par une 
cité éducative.

Source
Caf du Rhône au 31/12/2019  
et 31/12/2020

15cr
itè

re n°

Contexte

Efficience

Efficacité

Effets

BAROMÈTRE  
DES INDICATEURS
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Les jeunes percevant le RSA 
restent surreprésentés dans  
les QPV des Cités éducatives, en 
dépit d’une légère amélioration
Fin 2021, les 17 QPV des sept Cités éduca-
tives accueillent 206 jeunes de 18 à 24 ans 
percevant le Revenu de solidarité active 
(RSA), soit 18% de l’ensemble des jeunes 
bénéficiaires du RSA de la métropole de 
Lyon (1 144 jeunes) et 68% de l’ensemble 
des jeunes résidant en QPV dans la mé-
tropole lyonnaise et bénéficiaires du RSA 
(302). 

Rapporté à l’ensemble des allocataires de 
la Caf de cette tranche d’âge, les jeunes 
percevant le RSA sont surreprésentés dans 
les QPV des Cités éducatives : 8,6% pour 
les quatre Cités éducatives et 10,3% pour 

les sept Cités éducatives, contre 1% dans 
le reste de la métropole, hors QPV. Leur 
nombre reste stable entre 2019 et 2020. 

En évolution, on observe une baisse de la 
part des bénéficiaires de moins de 25 ans 
dans les QPV, y compris ceux situés dans 
les Cités éducatives et une stabilité dans le 
reste de la métropole (hors QPV). 

Quel que soit le territoire, la très grande 
majorité des jeunes bénéficiaires du RSA 
est constituée de femmes. Leur part parmi 
les bénéficiaires se situe autour de 94%.

Cette configuration se reflète dans la com-
position familiale des bénéficiaires. La part 
des familles monoparentales concentre 
l’essentiel des bénéficiaires.

QU’APPREND-ON ?

Indicateur 15.1 
Part des bénéficiaires du RSA de 18 à 24 ans  
parmi les allocataires de la Caf 18-24 ans en 2019, 2020 et 2021

Répartition des bénéficiaires du RSA de 18 à 24 ans  
selon la composition familiale dans les QPV  
des sept Cités éducatives fin 2021 

Source : Caf du Rhône au 
31/12/2019 et 31/12/2020

QPV des 4 Cités 
éducatives

9,1 %

7,1 %

7,8 %

9,3 %

1,3 %

1,2 %

10,3 %

Total QPV  
(hors Cités éduc.)

métropole  
hors QPV

QPV des 7 Cités 
éducatives

Familles 
monoparentales

Couples  
avec enfants

Femme  
isolées

Autres

7 Cités éducatives

206 
jeunes de 
moins de 25 
ans perçoivent 
le RSA dans 
les 17 Quartiers 
prioritaires  
de la Politique 
de la ville 
(QPV) inclus 
dans les 
7 Cités 
éducatives 
(10,3% des 
allocataires  
de la Caf âgés 
de 18 à 24 ans)
en 2021

2019 2020 2021

1,0 %

7,0 %

8,6 %

1 %

69 % 67 %24 %

7 %
1 %

Répartition des bénéficiaires du RSA de 18 à 24 ans  
selon la composition familiale dans les QPV 
des quatre Cités éducatives en 2019, 2020 et 2021

69%
2019 2020 2021

Familles 
monoparentales

Couples  
avec enfants

Femme  
isolées

Autres

68% 69%

19%
25% 25%

9%
6% 5%

3% 2% 1%

Répartition des bénéficiaires du RSA de 18 à 24 ans  
selon la composition familiale dans les QPV  
des quatre Cités éducatives fin 2021 

Familles 
monoparentales

Couples  
avec enfants

Femme  
isolées

Autres

69 % 69 %25 %

5 %
1 %
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Source : Métropole de Lyon, 
mai 2022, géolocalisation par QPV 
réalisée par l’agence d’urbanisme

En un an, plus d’une centaine  
de jeunes ont bénéficié du Revenu 
de solidarité jeunes mis en place 
par la Métropole de Lyon
De juin 2022 à mai 2023, 114 jeunes précaires 
de 18 à 24 ans, sortis du système éducatif et 
échappant aux dispositifs existants, ont perçu 
le Revenu solidarité jeunes (RSJ) dans les QPV 
des cinq Cités éducatives, soit 15% des jeunes 
concernés par le RSJ dans l’ensemble de la mé-
tropole de Lyon. Leur nombre atteint 133 dans 
les QPV des sept Cités éducatives (17% des bé-
néficiaires de la métropole).

La tranche d’âge des 18 à 20 ans est toujours 
surreprésentée dans les QPV des Cités éduca-
tives : 41% contre 29% dans le reste de la mé-
tropole hors QPV.

Ces jeunes sont très majoritairement héber-
gés chez un tiers ou chez les parents. Ils se dis-
tinguent par un niveau de formation plus faible 
qu’ailleurs.

Indicateur 15.1 
Âge des bénéficiaires du Revenu  
de solidarité jeunes (RSJ)

QPV des 5 Cités 
éducatives 9,1 %

Total QPV  
(hors 5 Cités éduc.)

Reste métropole
(hors 5 Cités/hors QPV)

18 à 20 ans 21 à 24 ans

41 %

35 %

29 %

59 %

65 %

71 %

Répartition des bénéficiaires RSJ selon le type 
d'hébergement (juin 2021 à mai 2023)

QPV des 5 Cités 
éducatives

Total QPV  
(hors 5 Cités éduc.)

Reste métropole
(hors 5 Cités/ 

hors QPV)

Hébergé chez un tiers - Père ou mère

Sans domicile fixeHébergé en foyer

Locataire

66 %

Part des bénéficiaires du Revenu solidarité 
jeunes (RSJ) dans les QPV des cinq Cités 
éducatives

77 %

15 %

8 %

Reste métropole (hors 
5 Cités/hors QPV)

QPV des 5 Cités 
éducatives

Total QPV  
(hors 5 Cités/ 
hors QPV)

QPV des 7 Cités 
éducatives

41 % 59 %

Hébergé chez un tiers - autre

QPV des 7 Cités 
éducatives

20 %

2 %

5 %

7 %

Répartition des bénéficiaires RSJ selon le niveau d'étude 
(juin 2021 à mai 2023)

QPV des 5 Cités 
éducatives

Total QPV  
(hors 5 Cités éduc.)

Reste métropole
(hors 5 Cités/ 

hors QPV)

Inconnu BACCAP, BEP

BAC+2 et plus

2 %

Sans diplôme*

QPV des 7 Cités 
éducatives

24 %44 % 27 % 7 %

58 % 23 %
6 %

3 %

10 %

36 % 18 % 13 % 15 % 18%

62 % 20 %

4 %

5 %

9 %

3 % 25 %33 % 29 % 10 %

5 % 23 %31 % 30 % 12 %

3 % 25 %41 % 26 % 5 %

 O
BS

ER
V

A
TO

IR
E 

PA
RT

EN
A

RI
A

L 
D

E 
LA

 C
O

H
ÉS

IO
N

 S
O

C
IA

LE
 E

T 
TE

RR
IT

O
RI

A
LE

AO
ÛT

 2
02

3 

66

ÉVALUATION DES CITÉS ÉDUCATIVES DANS LA MÉTROPOLE DE LYON



C
ré

d
it

s 
ph

o
to

s 
:  

P
ex

el
s 

; p
ag

e 
d

e 
co

u
ve

rt
u

re
 : 

R
u

ch
 M

P,
 

A
ge

n
ce

 d
'u

rb
an

is
m

e 
d

e 
l'a

ir
e 

m
ét

ro
po

lit
ai

n
e 

ly
o

n
n

ai
se

 O
BS

ER
V

A
TO

IR
E 

PA
RT

EN
A

RI
A

L 
D

E 
LA

 C
O

H
ÉS

IO
N

 S
O

C
IA

LE
 E

T 
TE

RR
IT

O
RI

A
LE

 
AO

ÛT
 2

02
3 

67



Tour Part-Dieu, 23e étage
129 rue Servient 
69326 Lyon Cedex 3
Tél. : +33(0)4 81 92 33 00
www.urbalyon.org

La réalisation de ce rapport a été permise par la mutualisation  
des moyens engagés par les membres de l’Agence d’urbanisme

Directeur de publication : Damien Caudron
Référent : Richard Nordier – r.nordier@urbalyon.org
Ce rapport résulte d’un travail associant les métiers  
et compétences de l’ensemble du personnel de l’Agence d’urbanisme
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